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M. Georges Lemoine, secrétaire d'Erat. Monsieur le président,
mesdames, messieurs, ainsi que je l'ai déclaré hier soir, Je
Gouvernement a déjà eu l'occasion d'exprimer à plusieurs
reprises son point de vue lors du débat de fond qui s'est engagé
sur ce texte.

Il souhaite qu'un accord puisse intervenir entre ie Sénat et
l'Assemblée nationale sur les points litigieux.

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Paul Chomat.

M . Paul Chomat. Nous souhaitons que cette nouvelle lecture
soit mise à profit pour régler un problème sur lequel le
Gouvernement et sa maporité ont, hier, confirmé leur accord.
Il s'agit, ainsi que le rappelait notre collègue Georges Hage,
de confirmer clairement que l'institut français du pétrole et
ses filiales, en particulier la société d'études techniques, qui
comp,end 2700 salariés, entrent bien dans le champ d'appli-
cation de la loi.

Daim son rapport, notre rapporteur avait certes inclu l'insti-
tut français du pétrole dans le champ d'application de la loi,
en l'inscrivant dans la même rubrique que la Banque de France
— il l'a confirmé hier, en souhaitant qu'une nouvelle lecture
permette de régler la question que je viens d'évoquer.

M. le secrétaire d'Etat, représentant le Gouvernement, a
exprimé aussi son accord pour inclure l'institut fr,--içais du
pétrole dans le champ d'application de le loi.

>feus avons donc déposé un amendement dans ce sens, mais
je -ne sais s'il viendra en discussion . En tout cas, il ne fait pas
partie des deux amendements retenus par la commission.

Nous attendons aujourd'hui du Gouvernement et de sa majo-
rité qu'ils affirment clairement que les directions d'entreprises
publiques qui s'opposeraient à l'application des nouvelles dispo-
sitions législatives ne seraient pas soutenues.

Peut-être existe-t-il des questions qui ne peuvent être réglées
aujourd'hui dans le cadre législatif mais il faut faire en sorte que
les 2 700 salariés de la société d'études techniques ne soient
pas privés du bénéfice de la loi de démocratisation.

Neanmoirs, au-delà du travail législatif, nous demandons au Gou-
vernement de s'engager fermement pour que la loi de démo-
cratisation s'applique à la filiale de l'institut français 4u pétrole.

M. le président. La parole est à M. Toubon.
M . Jacques Toubou . Je tiens à présenter une observation de

procédure au moment où s'engage une nouvelle lecture du pro-
jet qui nous a été soumis.

En ce qui concerne ce texte complémentaire sur la démocra-
tisation du secteur public, nous avons assisté hier, en effet,
à une innovation institutionnelle gravissime . La commission
mixte paritaire a mis au point un texte. Sur les trois articles
qui restaient en discussion, cette commission, soit à l ' unanimité,
soit à la majorité de ses membres, est arrivée à un accord dont
le texte vient en discussion ce matin dans cette assemblée ; il
viendra cet après-midi en discussion au Sénat.

Depuis vingt-cinq ans, mais plus particulièrement depuis 1981,
depuis deux ans et demi, il est arrivé fréquemment que le Gou-
vernement revienne par voie d'amendements sur les textes adap-
tés par des commissions mixtes paritaires . C 'est une possibilité
qui figure dans l'arsenal constitutionnel . Elle est tout cas
dans la tradition parlementaire . Avant 1981, et depuis, on a
souvent vu le jeu traditionnel de nos institutions entre le Gou-
vernement et la majorité de l'Assemblée nationale ; les repré-
sentants de celle-ci en commission mixte paritaire tombaient
d'accord sur un texte que l'Assemblée nationale annulait ensuite,
en séance publique, en votant des amendements présentés par
le Gouvernement que la majorité soutenait . C'est là une procédure
qui fait partie de notre système majoritaire, un des éléments
notables du fonctionnement de notre régime politique.

Mais, hier, il s'est passé en catimini — comme d'habitude
quand on se lance dans ce genre de rcoups > — quelque chose
de très grave : pour la première fois, les parlementaires eux-
mêmes, des groupes mêmes qui avaient donné leur accord sur
un texte de commission mixte paritaire ont pris l'initiative de
revenir en séance publique, sur l'accord qui avait eu lieu entre
les deux assemblée, en particulier sur les articles 3 et 6.

M. Pierre Métais. Ce n'est pas anormal !
M . Jacques Toubon. Je ne sais pas si c ' est anormal, mais c'est

la première fois, et le système des commissions mixtes paritaires
est ainsi totalement remis en cause.

Hier, au sein d'une commission mixte paritaire, qui examinait
le texte sur la fonction publique, dont l'Assemblée nationale
se saisira cet après-midi, le président socialiste de la commission
des lois et le rapporteur de l'Assemblée nationale, ici présent,
nous ont déclaré combien il serait heureux que la commission
mixte paritaire puisse aboutir à un accord, combien il serait
opportun d'aplanir les divergences pour parvenir à un texte . Nous
avons d'ailleurs passé deux heures sur ce dernier pour aboutir
finalement à un constat de carence.

t — Renouvellement dec baux commerciaux en 1984.
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PRCSIDENCE DE M. JEAN BROCARD,
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La séance est ouverte à onze heures.
M. le président. La séance est ouverte.

— 1 --

DÉMOCRATISATION DU SECTEUR PUBLIC

Discussion, en troisième lecture, d ' un projet ae loi.

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 21 décembre 1983.

Monsieur le président,
L'Assemblée nationale n ' a pas adopté, dans sa séance dei 20 décem-

bre 1983, le texte élaboré par la commission mixte paritaire sur
les dispositions restant en discussion du projet de loi complétant
les dispositions de la loi n" 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la
démocratisation du secteur public.

En conséquence, j 'ai l 'honneur de vous faire connaître que le
Gouvernement demande à l 'Assemblée nationale de procéder, eu
application de l' article 45, alinéa 4, de la Constitution, à une nouvelle
lecture du texte que je vous ai transmis le 16 décembre 1983.

Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma
très haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en troi-
sième lecture, de ce projet de loi (n"' 1895, 1929).

La parole est à M. Coffineau, rapporteur de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Michel Coffineau, rapporteur Monsieur le président, mon-
sieur le secrétaire d'Etat chargé des départements et des terri-
toires d'outre-mer, mes chers collègues, trois articles du projet
sur la démocratisation du secteur public restent en discussion,
les autres ayant été votés conformes par le Sénat en deuxième
lecture.

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales, qui
s'est réunie ce matin vous propose de retenir l'article bis, intro-
duit per le Sénat, et donc de l'adopter.

En revanche, en ce qui concerne les articles 3 et 6, suppri-
més par le Sénat, la commission vous propose deux amendements
tendant à rétablir le texte initial.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé
des départements et des territoires d'outre-mer.

— Discus-

des lois .
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Et pendant _e temps-là, la même majorité, les mêmes députés,
dans les mêmes groupes étaient en train, pour la première fois,
de remettre en cause leur signature, leur accord sur un texte
qu'ils avaient concocté, au sens propre de ce mot, en commiss i on
mixte paritaire ..

Monsieur Ducoloné, je parle de la démocratisation du secteur
public!

M. Guy Ducoloné Comme vous me regardiez, je me demandais
ce que j'avais pu faire !

M . Jacques Toubon. Monsieur Ducoloné, je faisais a ;iusion aux
efforts que vous avez deployés hier pendant deux heures pour
que nous aboutissions à un texte commun sur la fonction publi-
que de l'Etat.

M . Guy Ducoloné . Vous retiendrez que le Sénat a suspendu
la séance pendant une heure

M . Jacques Toubon. Monsieur Ducoloné, vous étayez ainsi ma
démonstration

On ne peut pas, d'un côté . consentir des efforts pour adopter
un texte commun eu commission mixte paritaire et . de l'autre,
mettre en cause profondément le mécanisme institutionnel de
cette commir:siotl : an ne peut pas, après avoir adopté un texte
commun au sein de la commission — la suppression de l'article 3,
le texte du Sénat pour l'article 6 . que sais—je... eevenir ici
quelques heures plus tard annoncer : non, nous ne sommes ;lus
d 'aecon r . Comment un député, rapporteur de l'Assemblée natio-
nale . membre de la commission mixte paritaire, ou collègue
de ceux qui en étaient membres, en tout cas membre du même
groupe à l'Assemblée . peuvent-ils ainsi se déjuger . déclarer que
ce qui a été fan en commission mixte paritaire est non avenu!

Alors, je crois que sur ce point, il faut être clair.
Ou bien ia majorité actuelle a l'intention, comme elle ne

cesse de nous le proclamer, dt mettre en oeuvre les institutions
existantes . auquel cas elle doit accepter que la commission
mixte paritaire soit nue procédure d'accord entre les cieux cham-
bres lorsque la commission mixte paritaire, dans les condi-
tions de la discusion, a abouti à un accord, qu'au moins ;eux
qui y ont participé je le remettent pas en cause, dans l ' Assem-
blée dont il font partie.

Ou bien la majorité considère que tout est politique . et que,
contrairement à ce qu'elle prétend, elle peut faire ce qu'elle
veut des institutions : selon cette conception, les commissions
mixtes paritaires, en particulier n 'auraient d ' autre valeur que
de permettre a des parlementaires d'opinions politiques diver-
gentes de se rencontrer pour aboutir quelquefois à des constats
de carence, parfois à des textes d'accord . Dans ces eenditions
effectivement, on peut faire ce que l'on veut ! Mais alors, que
l'on ne prétende pas que l'on joue le jeu du bicaméralisme ou
parlementaire et que l'on met en oeuvre les institutions!

Monsieur le président, notre groupe considere que ce qui
s 'est passé dans cette assemblée constitue une innovation
gravissime . Je me devais de le faire observer maintenant, au
moment où nous attaquons une nouvelle lecture qui est la
conséquence de la position prise hier après-midi contre le texte
de la commission mixte paritaire . Il y a eu là une innovation
gravissime, je le répète . eu égard au fonctionnement de nos
institutions parlementaires.

Pour notre part, nous n ' entendons pas en rester ià . Comme
nous, certains groupes du Sénat ont l'intention de placer cette
affaire au niveau où elle doit être située, c'est-à-dire celui du
fonctionnement des mécanismes constitutionnels de notre pays.

Certains parlementaires de la majorité ont ici décidé de faire
passer des intérêts partisans ou idéologiques avant le respect
des règles constitutionnelles . Sur bien des points . cela n'appa-
raissait pas encore en pleine lumière, mais, hier après-midi . cela
a été g"ossièrement montré dans ce! hémicycle quand le rappor-
teur -- à qui je n'intente aucun procès personnel, je le considère
ès qualité — nous a expliqué qu ' il proposait à l ' Assemblée de
s s'asseoir z sur l'accord auquel il avait lui-même participé
quelques heures auparavant.

Monsieur le président, je tiens non seulement à ce que l'opi-
nion de notre groupe soit portée a la connaissance de nos
collègues, mais encore à ce que cette affaire soit, d'une façon
ou d ' une autre, évoquée dans les plus hautes instances de notre
assemblée, à la conférence des présidents et au Bureau.

M. Jean-Pierre Soisson. Très bien !
M. le président . Mon cher collègue, j'ai pris acte de votre

déclaration, qui sera portée à la connaissance de la conférence
des présidents.

Il serait toujours possible à des parlementaires d'introduire
un recours sur la non-conformité de la procédure d'examen
du texte en discussion au regard de l'article 45 de la Consti-
tution.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Michel Coffineau, rapporteur . M. Toubon aurait été bien
avisé d'étre présent lors de la réunion de cette commission

am_

mixte parit'. e pour 1-quelle il avait été désigné, dont il
faisait partie . Il avait sans doute une bonne raison pour ne
pays être là : on a toujours des raison, valables pour s 'absenter . ..

M . Jean-Pierre Soisson . Vous n'avez pas à mettre en cause
l'activité de tel ou tel parlementaire:

M . Michel Coffineau, rapporteur. . . .mais je vouizis tout de
même le signaler. Présent, il aurait pu relater les raits d'une
manière sans doute beaucoup plus juste et qui corresponde
mieux à la réalité.

M . Jacques Toubon. Qu'y a-t-il à relate ..?
M. Michel Coffineau, rapporteur . Plusieurs problèmes étaient

en discussion. La question majeure portait sur l'article 3,
puisque sur l'article 6, contrairement à ce que prétend M . Tou-
bon, l'accord fut général, le Sér. :,t se ralliant à la position
de l'Assemblée.

Comm' leur nom l'indique . les commissions mixtes pari-
taires one pour fonction, et M. le secrétaire d'Etat l'a rappelé
tout à l'heure, de faire en sorte que la majorité de la Haute
assemblée et la majorité de notre assemblée parviennent à
un compromis sur un texte commun ou s'entendent sur lune
des deux rédactions, conformément à la proc°dure habiteell
Personne n'est étonné d'un vote qui est évidemment unanime.
Lorsqu'il y a rejet, c'est que le paritarisme a joué : tant de
sénateurs, tant de députés ont voté d'une manii+re paritaire
pour considérer qu'ils ne pouvaient pas :.e mettre d'accord.

Que s'est-i l passé sur cet article 3 ? Nous nous sommes trouves
dans une situati•'n un ,-leu exceptionnelle . La totalité des parle-
mentaires de la majorité de l'Assemblée nationale estimaient
devoir maintenir leur proposition . La totalité des sénateurs de
la majorité du Sénat souhaitaient conserver la leur. Il y a eu
un vote, dont j'ai fait mention hier, qui donna huit voix pour le
texte du S énat et six pour celui de l 'Assemblée.

Monsieur Toubon, on ne peut pas considérer qu ' il y a eu
accord dans la mesu re où il y a eu une majorité.

M. Jacques Tomber. C'est incroyable !
M . Michel Coffineau, rapporteur . Il n'y a pas eu accord au

sens politique du terme puisque . agissant au nom de la majorité
de l'Assemblée nationale, les députés présents ne pouvaient pas
accepter un texte autre que le leur . Assez souvent . il y a ajus-
tement des viles au sein d'une commission de ce type . et tant
mieux ! Dans le cas contraire, on revient devant notre assemblée.

Ai-je besoir d'aller plus loin dans l'explication des raisons
de ce vote ? La position de la totalité des députés de la majo-
rité n'était pas en conformité avec celle de leurs collègues
sénateurs sur ce point . Par conséquent, je crois que l 'on ne
peut pas cffirmer que, formellement, il y a eu accord — en tout
cas accord politique -- au sein de la commission mixte paritaire.
Voilà pourquoi la présidence devrait faire remarquer, à juste
titre, que l'Assemblée est en droit de revenir sur une décision
prise à une courte majorité. (Applaudissements sur divers bancs
des soci(;listes et des communistes .)

M. Paul Chomat. Très bien!

Rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M. Toubon, pour un rappel
au règlement.

M . Jacques Toubon . Monsieur le président, les propos que vient
de tenir M. Coffineau sur l'application de la Constitution et du
règlement sont extrêmement graves, et je me réfère en particu-
lier à l'article 86 de notre règlement concernant les rapports des
commissions.

J'ai là entre les mains un document portant le numéro 1906
pour l'Assemblée nationale, et le numéro 154 pour le Sénat,
en date du 20 décembre, qui est le rapport fait au nom de la
commission mixte paritaire à l'Assemblée nationale par M . Michel
Coffineau, député, et au Sénat par M . Jean-Pierre Fourcade,
sénateur.

Je lis : s La commission mixte paritaire a alors adopté à l'una-
nimité l'article 1" bis . Elle a supprimé l'article 3 par 8 voix
contre 6 . Elle a maintenu l'article 6 par 7 voix contre une . La
commission mixte paritaire a alors adopté l'ensemble de ses
conclusions par 7 voix contre 6 et une abstention . Suit le texte
adopté par la commission mixte paritaire agrémenté d'ailleurs
d'un rectificatif car, dans la rapidité, on avait indiqué que l'arti-
cle 3 avait été maintenu alors qu'il avait été supprimé. Je lis
encore :

	

Rectificatif au texte adopté par la commission mixte
paritaire :

L'article 3 est supprimé
Alors, je vous réponds, monsieur Coffineau, avec beaucoup

de courtoisie. ..
M. Michel Coffineau, rapporteur . Comme d'habitude!

M. Jacques Toubon. . . . que ce vous venez d'affirmer n'est pas
à proprement parler une contre-vérité, mais s'inscrit totalement
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en dehors de la vérité et de la réalité des choses . La commission
mixte paritaire a abouti à un texte, et conformément à l'article 45
de la Constitution et à l'usage depuis vingt-cinq ans ...

M. Paul Chomat . Oh !

M . Jacques Toubon . . . . ce texte ne pouvait, selon les usages
établis et en application d'ailleurs du deuxième alinéa ue l'article
45 de la Constitution, qu'être amendé par le Gouvernement, ou
avec son accord.

C'est là, monsieur Coffineau . que nous en arrivons au point
très important et je souhaite que la majorité assume l'innovation
qu'elle est en train d'introduire dans notre système . le la lui
reproche parce que telle n'est pas ma conception du fonctionne-
ment institutionnel . Mais . si c'est la sienne, qu'elle le dise et
qu'elle ne prétende pas . comme vous venez de le faire . qu'il n'y
a pas eu accord.

Qu'elle affirme clairement que, sortant d'une commission mixte
paritaire qui est parvenue à établir un texte, un groupe ou les
groupes de la majorité se sont déjugés et ont décidé de l'amender
avec l'accord du Gouvernement sinon ils n'auraient pas pu le
faire en vertu de la Constitution . Voilà, monsieur Coffineau, ce
que je souhaiterais : que la majorité veuille bien énoncer avec
courage et lucidité ; qu'elle a décidé, au bout de vingt-cinq ans
et demi, de mettre en cause le fonctionnement des commiss i ons
mixtes paritaires- que désormais ses représentants ne seront plus
habilités qu'à statuer ad referer : ;trrnt, et qu'une fois terminée la
commission mixte paritaire, ils viendront devant leurs groupes,
qui décideront s'ils ont bien ou mal fait.

Ensuite, clans un cas, leurs groupes voteront le texte de le
commission mixte paritaire lorsqu ' il y en a un — c ' est l'hypo-
thèse dans laqueC'e nous nous trouvons -- et, dans lautre, ces
représentants :client déjugés.

Mais alors . monsieur Coffineau . l'article 45 de la Constitution
doit être passé par pertes et profits : la commission mixte pari-
taire n'a plus aucune signification .le vais plus loin : le Gouver-
nement devra désormais s'abstenir de toute déclaration d'urgence.
I1 lui suffira de se présenter devant les grou p es de la majorité et
d'obtenir leur accord sur le te .tc qui lui convient .

C'est d'ailleurs probablement ce c,ui est en train de se passer
pour tous les textes qui viennent aujourd'hui en discussion devant
notre assemblée et ce qui se passera pour ceux, encore plus
nombreux . que nous examinerons clans les prochains mois.

Monsieur le secrétaire d'Etat, en tant que membre du Gou-
vernement, vous êtes le gardien du fonctionnement de nos
institutions : je m'adresse donc à cous . Il faut que la major ité
et le Gouvernement prennent clairement position :

S'agit-il d'un accident qui pourrait faire l'objet — c'est pos-
sible — d'un recours constitutionnel éventuellement suivi d'effet,
un accident, somme toute, à la cause limitée et tout à fait
circonstan telle, exceptionnelle? Ou la majorité et le Gouver-
nement ont-ils décidé, conformément aux propos du rappor teur
inscrits au compte rendu de notre séance, que . lor squ'ils étaient
battus en commission mixte paritaire, ce qui arrive quelquefois
— la preuve en est faite, par huit contre six en l'occurrence,
le partage sept-sept n'ayant pas joué -- ils en référeraient à
l ' Assemblée nationale, en se réservant la possibilité de consi-
dérer que le texte de la commission mixte paritaire n'étant pas
un accord politique . il ne s ' imposera pas du point de vue insti-
tutionnel? C'est ce que vous avez dit, monsieur Coffineau, et
je l'ai bien compris.

Voilà pourquoi, monsieur le secrétaire d ' Etat . j 'ai souhaité que
la conférence des présidents soit saisie de cette affaire . 11 serait
bon que le Gouvernement, en particulier le ministre chargé
des relati :ans avec le Parlement . le président du groupe socia-
liste, le président du groupe communiste et les principaux
responsables nous donnent leur interprétation sur cette affaire.
Est-ce un accident — qui pourra se réparer ou non, nous
verrons — ou, au contraire, s'agit-il d'une nouvelle conception ?

M. Paul Chomat . Cela devient long comme numéro, tout de
même!

M. Jacques Toubon . Si tel est le cas . lorsque sur le plan poli-
tique elle n'aura pas obtenu satisfaction en commission mixte
paritaire, la majorité se réservera la possibilité de revenir sur
cet accord ; cela signifie, à vos yeux, qu ' il n ' y a plus de procé-
dure de commission mixte paritaire conforme à la Constitution.

M. Roger Rouquette . On a compris'.

M. Jacques Toubon . Voilà quelle est la question posée à
laquelle il serait tout de même souhaitable que vous répondiez,
faute de quoi le travail législatif perdrait une grande partie do
sa signification.

M . le président . La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi pour
lequel les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à
un texte identique est de droit dans le texte du Sénat .

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1" bis.

M. le président . Art . 1" bis . — Le deuxième alinéa, 1°, de
l'article 5 de la loi n° 83 .675 du 25 juillet 1983 relative à la
démocratisation du secteur public est ainsi rédigé :

e Des représentants de l'Etat nommés par décret et, le
cas échéant, des représentants des autres actionnaires nommés
par l'assembée générale ; s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1" bit.
(L'article 1" bis est adopté.)

Article 3.

M . . ., président . Le Sénat a supprimé l'article 3.
M. Coffineau, rapporteur, a présenté un amendement, n ' 2,

ainsi rédigé :

e Rétablir l'article 3 dans le texte suivant :
A la fin du troisième alinéa de l'article 6 de la loi du

26 juillet 1983 précitée, le mot « deux s est remplacé par le
mot «trois s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Michel Coffineau, rapporteur . Cet amendement a pour
objet de rétablir le texte intitial qui avait été adopté par notre
assemblée.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement a

déjà eu l'occasion de s'exprimer sur le fond . Il appartient
désormais anx Assemblées de tra .icher cette question.

M . le président . La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . Je tiens à dire au nom de mon groupe
qu'il n'est pas question pour nous de prendre position sur cet
amendement et les amendements suivants car, à nos yeux, et
en vertu de ce que je viens d'exposer par deux fois, ils n'existent
pas.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L' amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'article 3 est ainsi rétabli.

Article 6.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 6.
M . Coffineau, rapporteur, a présenté un amendement, n' 3,

ainsi rédigé:
Rétablir l'article 6 dans le texte suivant :

Le troisième alinéa de l'article 37 de la loi du 26 juil-
let 1983 précitée est remplacé par les dispositions sui-
vantes : s Les dispositions de l'article 5 de la loi n° 70-11
du 2 janvier 1970, de l'article 5 de la loi n° 73-9 du 4 jan-
vier 1973 et de l'article 11 de la loi n" 73-8 du 4 janvier 1973
sont abrogées . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Michel Coffineau, rapporteur . Cet amendement vise aussi
à en revenir au texte initial qu'a adopté l'Assemblée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat. Même position que
précédemment.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 6 est ainsi rétabli.

Après l'article 6.

M. le président. MM. Hage, Paul Chomat et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement, n° 1, ainsi
rédigé :

Après l'article 6 . insérer l'article suivant :
° L'annexe 1 de l'article 1" de la loi n" 83-675 du 26 juil-

let 1983 est complétée par l'alinéa suivant :
° — Institut français du pétrole . s

La parole est à M . Paul Chomat.

M. Paul Chomat. Cet amendement exprime notre souci que soit
clairement défini que la société d'études Technip, filiale de
l'institut français du pétrole, dont le capital social est très
majoritairement public, entre dans le champ d'application de la
loi, de façon que ses 2 700 salariés ne soient pas privés des
droits nouveaux qu'elle accorde.
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Mais une fois l'assurance donnée par le Gouvernement qu'il
partage ce souci, nous retirerons l'amendement dans la mesure
où nous serons convaincus que la demande des travailleurs de
cette société sera satisfaite.

M. le président. Quel est Vat is de la commission ?
M. Michel Coffineau, rapporteur . La commission n'a pas exa-

miné cet amendement.
Ainsi que je l'ai souligné hier, on doit s'efforcer de faire

entrer dans le champ d'application de cette loi toute société
et ses filiales qui présentent les caractéristiques d'un établis-
sement publie . C'est en tout cas mon souhait . Mais je ne pense
pas qu ' il soit nécessaire pour '. parvenir, d ' adopter cet amen-
dement . q suffira que le Gouvernement donne tous apaisements
aux intéressés.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est

sensible aux préoccupations qui ont été exprimées et il prend
acte des arguments qui ont été développés à l'instant . Si des
problèmes se posent — et on en a parlé à propos de la société
Technip — je peux donner l'assurance qu'ils seront étudiés
avec beaucoup d'attention et que nous demanderons au ministère
de tutelle d'examiner dans quelle mesure les solutions qu'atten-
dent ces travailleurs peuvent étre apportées.

M . le président . Monsieur Paul Chomat, maintenez-vous votre
amendement :'

M. Paul Chomat . .Je le retire, monsieur le président.
M. le président . L'amendement n" 1 est retiré.

Vote sur l 'ensemble.

M . le président . La parole est à M . Soisson . pour une explica-
tion de vote.

M. Jean-Pierre Soisson . Le groupe Union pour ia démocratie
française partage les préoccupations qu'a exprimées tout à
l'heure M Jacques Toubon.

Nous consisterons que l ' Assemblée nationale . e e matin . aurait
du approuver ou rejeter le texte de la commission mixte pari-
taire et non pas examiner dans de telles conditions le texte
qui a éte adopté par le Sénat en deuxième lecture.

M . Paul Chomat . Vous êtes l ombre portée de M . Toubon !
M . Jean-Pierre Soisson . C'est la raison pour laquelle notre

groupe ne prendra pas part au vote . afin de réserver par la
suite tous les prolongements qu'appelle cette affaire.

M . Jacques Toubon. La position du groupe R .P .R . est iden-
tique '

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L ' ensemble di' projet de loi est adopté .)
M . Jean-Pierre Soisson . C'est une opération politique!

— 2 —

RELATIONS FINANCIERES ET TRANSFERTS DE COMPE-
TENCES ENTRE L'ETAT ET LES COLLECTIVITES
LOCALES

Transmission et discussion du texte
de la commission mixte paritaire.

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante .

Paris, le 21 décembre 1983.
.,Ionsieui le président,

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3, de la
Constitution, j'ai l ' honneur de cous demander de soumettre à
l ' Assemblée nationale, pour approbation, le texte proposé p ar la
commission mixte paritaire sur les dispositions restant en discus-
sion du projet de loi portant modifications de dispositions relatives
aux relations financières et aux transferts de compétences entre
l 'Etat . et les collectivités locales.

Veuillez agréer, mmwieur le président, l ' assurance de ma haute
considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire
(n' 1923).

La parole est à M . Jacques Floch, rapporteur de la commis-
sion mixte paritaire.

M. Jacques Floch, rapporteur de ta commission mixte pari-
taire . La manière dont nos collègues sénateurs avaient entrepris
la discussion de ce projet laissait bien augurer des conclu-
sions de le commission mixte paritaire .
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Aux propositions positives de notre assemblée, les sénateurs
ont répondu par des compléments plus qu'utiles à la bonne
application d'un texte fondamentai pour l'ensemble de nos
collectivités territoriales.

M. Jean-Pierre Soisson . Très bien !
M. Jacques Floch, rapporteur . Je voudrais toutefois signaler

une erreur matérielle qui s'est glissée dans le rapport . A
l'article 3, il convient, dans le premier alinéa du texte proposé
pour l'article 17-1 de la loi du 3 janvier 1979, de ne pas retenir
les mots : s et dont le potentiel fiscal par hectare est infé-
rieur au tiers du potentiel fiscal par hectare de l'ensemble
des départements ,, qui ont été supprimés par la commission
mixte paritaire.

Toutefois, des questions restent en suspens malgré notre
accord final, et q apparait nécessaire, monsieur lis secrétaire
d'Etat . que le Gouvernement y réponde au cours de nos pro-
chains débats.

Premièrement, il importe de mieux connaitre la réalité fiscale
des collectivités locales et particulièrement la pression fiscale
que subissent les ménages.

Deuxièmement . il fait modifier les règles actuelles de répar-
tition de la dotation supplémentaire de fonctionnement attri-
buée, notamment . à certaines communes touristiques, en tenant
compte de leur spécificité, qu'il s'agisse du .hermalisme, du
tourisme du littor al ou du tourisme de montagne, voire du
tourisme ve .t.

Troisièmement . maintenant que la loi régissant les sociétés
d'économie mixte a été votée . il importe de faire de ces sociétés
de véritables outils d'équipement pour les collectivités, et ce
afin de mieux mettre en évidence les dépenses ainsi réalisées.

Quatrièmement . les élus locaux demandent à être informés
des modalités de calcul des différentes dotations . La commis-
sion mixte paritaire souhaite que des instructions en ce sens
soient données aux commissaires de la République.

Sous ces réserves, la commission a adopté à l'unanimité le
texte qui vous est présenté . Elle souhaite très vivement que
l'Assemblée nationale la suive dans ses conclusions . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . Souhaitez vous interv enir maintenant . mon-
sieur le secrétaire d'Etat?

M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat auprès du ministre
de l 'intérieur et de la décentralisation . chargé des départe .
mnents et des territoires d'outre tncr. Je préfère répondre
au terme de la discussion générale . monsieur le président.

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Toubon.

M. Jacques Toubon. Mon intervention portera sur deux points.
D'une part, je préciserai, à l'occasion de cette nouvelle lecture,
les critiques que j'ai déjà formulées à propos de la situation
financière de nos collectivités locales . D'autre part . je reviendrai
sur un sujet qui a donné lieu en Sénat à l'adoption d'un article
additionnel mais qui n'a pu faire l'objet d'un accord en commis-
sion mixte paritaire : la nécessité d'octroyer à la ville de Paris
la dotation de ville-centre.

Les aspects financiers de la décentralisation me paraissent
particulièrement inquiétants . Contrairement aux affirmations
constantes du Gouvernement, le transfert des compétences n'a
pas été accompagné du transfert des ressources nécessaires a
leur mise en oeuvre.

Les conseils généraux, qui vont recueillir les compétences
sociales dès le 1 ' janvier, ignorent comment sera établi leur
budget, de quelles ressources ils bénéficieront et quel sera
le calendrier de mise en place de la réforme . En fait, on a
transféré les compétences sans se soucier de la possibilité pour
les présidents de conseils généraux d'exercer réellement ces
responsabilités nouvelles.

Dès maintenant, deux conclusions s'imposent
En premier lieu, les départements devront supporter une

charge de trésorerie considérable qu'un grand nombre, et notam-
ment les plus petits, n'auront pas les moyens d'assumer.

En second lieu, les dépenses ne seront pas intégralement
compensées ; il en résultera une diminution sensible des aides
que les départements apporteront aux communes et à leurs
habitants

Je me propose d'étayer ces affirmations par quelques données
chiffrées.

Examinons d'abord quelle a été, depuis son institution, la
progression de la dotation globale de fonctionnement, qui
représente en gros le tiers des ressources des communes . Elle
a augmenté de 20,75 p . 100 e r 1ô80 par rapport à 1979 . ..

M . Jacques Floch, rapporteur. C'est à cause de l'inflation !
M . Jacques Toubon . . . . de 21,50 p . 100 en 1981 par rapport à

1980, de 15,70 p. 100 en 1982 par rapport à 1981, de 8,80 p . 100
en 1983 par rapport à 1982. Et elle augmentera, selon le projet
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,:e budget, de 6,96 p 100 en 1934 par rapport à 1983 . Ces
chiffres se passent de commentaires . d 'autant que ce sont des
moyennes qui ne rendent pas compte des pourcentages bien
moindres qui ont été appliques à de ires nombreuses communes.

La dotation globale d ' equipement, qui est destinée a financer
les Investissements, s 'élise den, le projet de budget de 1984
à 1904 millions de francs pour ie, ce,m m.um,s et à 1 497 millions
de francs pour les départements Ces chiffres ilrustrent la
faiblesse des dotations allouées aux collectivités locales.

Parallèlement . les subventions spécifiques . dont le montant
prévu est de 6 401 millions . sont en tris nette diminution:
elles sont mème appelees à disparaitre

La conjonction de ces trois chiffres : celui de la D.G .F .,
celui de la D G E et celui des subventions spec•ifiques . montre
que les commune.-, sont véritablement étranilees l i a suppression
des subventions ,pecifiques en particulier . sera un draille pour
les plus petites d ' entre elles.

Quant aux emprunt, prisilegies autres de la caisse des
dépôt, et consignatinns . de la cais se d ' aide aux collectivités
locale' ou du Crédit agricole . (el sait déjà qu ' ils seront
de plus en plus difficile, a obtenu' . du fait de l ' encadrement
du criais . du fait surtout que les pus,ibilites d 'emprunt des
commune ; et des départements autres des ces caisses t, aaittion-
nellement soucis au financement des c•olicc'ti• . ôtes locales seront
sensihiement reluite- . au prorata des ce>tien .r, qu'elles devront
apporter a l ' action de l'Etat dans fie cadre de la détiudgetisation,
nutanintent pour le, cibles pour le momie de La Villette ou
pour le ministère de- finance, à Bercy.

Enfin . f au,mentatxici des iniputs l ie .eux devient de plus en
plus difficilement envisageable Pourtant leur majoration mas-
sive serait la conse o m ime logique de ta diminution des deux
autres sources de li : ecment des collectivités locale ; . subven-
tions et emprunt s En . .t . glohalernent parlant, los 'inputs locaux
repmseetent de)a un deu'.ienn' impol sur le revenu des per-
sonnes p hysique•s acquitte par hi, Français Cela signifie,
monsieur le secrétaire d ' Etat . qu ' il est hurnainenu• it impossible
rte les a g ir.ment Pr' lia :, fortement

Or. fies dépense, . quant a elit,, vont augmenter de layon
dramatique l ies depcnso'> de fonc t ionnement augmentent plus
vite que l'inflation les char_e, d'emprunt sont de plus en
plus :muid e, . n,itamment du fait des taux d ' interét : des
dépense, nouvelles apparaissent . qui ,ont liées à la déce•ntrali-
satinn -- prise en charte de l ' urbanisme au niveau des comma
ries . gestion de, continents d'aide sociale . frais des centres
de gestion p lu per s onnel : enfin . la faculté lies' en ayant cté
ouverte par les articles 4 et 34 de la lui de décentralisation.
les collectivités limai, vont devoir multiplier les interventions
économique, pour tenter de faire face aux difficultés c'r'oissantes
de l ' emploi.

Cette situation . monsieur I'' si

	

i ore d ' Etat, pourra bientüt
être qualifine d'explosive . Mao ii .

	

:sent, les recettes fiscales
ne peuvent suivre la pro,gre'ssion des depenses qui résultent
des transfert, de compétences . à nioin .s de mettre la révolution
dan, nos commune, et nos département, . Il y a là, indénia-
blement . un blocage

En cette fin d ' année 1983 . à un moment où je cr ois possible
de dresser un bilan provisoire de toutes les opérations engagées
depuis deux ans, je tenais à appeler l ' attention du Gouvernement
sur ce point . Ce n ' est pas en tant que député R .P R que je le
fais : nombre d ' administrateurs locaux . petits . moyens ou
grand, pourraient en dire autant . et ce n 'est pas un hasard
si . sui les banc : lu Gouvernement et de la majorité, j ' ai vu
opiner bien de, têtes, au fur et à mesure que j ' évoquais ces
réalité, (Ec!e.o,otrons air les hais e s des socialistes et rems cornu.-
tristes .,

M . Paul Chouat . Vous vous prenez pour Dieu le père !

M . Jacques Toubon. J 'en viens au second point de mon
exposé . En supprimant l 'article 5 bis nouveau par lequel le
Sénat avait prévu d ' accorder la dotation de ville-centre à Paris.
la commission mixte paritaire a pris une décision que j 'estime
inoppo rtune . L ' accord de principe intervenu entre les commis-
saires des deux assemblées à l ' instigation du sénateu r Joseph
Rayhaud pour une mise à l'étude de ces dispositions ne me
semble pas en effet suffisant.

J'ai expliqué en première lecture — et nies collègues du
conseil de Paris . MM . Taittinger et Romani, n'ont pas non plus
manqué d'arguments au Sénat — pourquoi il était justifié
de ne pas exclure Paris de la dotation de ville-centre . Le
Gouvernement et la majorité invoquent constamment la ri-
chesse fiscale e de la ville de Paris pour s 'opposer à l'octroi
de cette dotation . Cette richesse fiscale existe, c'est vrai, mais
elle profite essentiellement à l'Etat.

M . Jean-Pierre Michel . il va nous faire pleurer !

M. Jacques Toubon . En 1982, les Parisiens ont versé à l'Etat
126 milliards de francs d'impôts, soit le double de la dotation
globale de fonctionnement nationale, qui s'élève à 62 milliards
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de francs . Or il n'a été perçu pa- fia ville et le département que
7 milliards de francs d'impôt lc•taux . Ainsi . 94,6 p. 100 des impôts
prélevés sur le contribuabie parisien vont à l'Etat et 5,4 p . 100
seulement à la collectivité parisienne, ville, commune ou dépar-
tement.

Par conséquent . la s richesse fiscale s de Paris profite
essentiellement à i'Etat et elle ne saur ait servir de justification
au refus d'attribuer la dotation de ville-centre . J'espère donc
que les études qui seront menées sur la D .G .F . en 1985 per-
mettront de revenir sur la regrettable décision de la commission
mixte parfit tire.

Comme la discussion budgétaire au conseil de Paris, qui a eu
lieu avant-hier et hier, l'a bien démontré, les difficultés
financières des collectivités l-cales que je viens d'illustrer par
des chiffres aussi éclairants se retrouvent, toutes proportions
gardées, a Paris et dans les autres grandes villes . En réalité,
tous les départements et toutes les communes . petites ou grandes,
connaissent le même déséquilibre entre les ressources et les
dépenses . t 4pp'arcciissernents sur les bancs du rassemblement pour
la Républigrie et de l ' union pour la démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson . Monsieur le président . monsieur le
secrétaire d'Etat, nies chers collègues, l ' Assemblée nationale
se saisit une nouvelle fuis du dossier de la décentralisation.
Je nie félicite du remarquable travail accompli par le Parlement
et de l 'accord intervenu en commission mixte paritaire, qui
souligne le rôle du Sénat.

Nous allons modifier les lois de janvier et de juillet 1983
p our établir de nouvelles relations financières entre l'Etat et
les collectivités locales. Ainsi . la démarche de l'opposition n'aura
pas été vaine . Elle aura permis, cette année . de mieux protéger
les intérêts des collectivités locales.

M . Jacques Toubon . C ' est srai

M. Jean-Pierre Soisson . Mais elle ne trouvera son aboutis-
sement que lorsque d ' autres financements seront mis à la dispo-
sition des coniniunes . des départements et des régions . La
préoccupation que j 'exprime, au nom de l ' U . D . F ., rejoint, sur
ce point essentiel, celle de M . Jacques Toubon.

En cette fin d'année, je retiendrai deux clémente positifs :
la modification par ce projet de loi du régime de la dotation
globale d'équipement et la création par la loi de finances
d 'avance de trésorerie aux départements.

Le vrai débat du texte qui nous est soumis est sans doute
celui de l ' article 15 . Dans son rapport écrit . M . Floch a souligné
que le Sénat avait rappelé . avec raison . les difficultés rencontrées
à l 'occasion de la mine en ouvre de la dotation globale
d'équipement et la nécessite de procéder à de nouvelles études.
il n'y a pas eu . depuis le début de l'année• une séance de
l ' Assemblée consacrée à la décentralisation nù je n ' aie, moi aussi,
souligné ces évidences.

M. Jacques Toubon . C' est vrai

M. Jean-Pierre Soisson . .12 me rallie donc à la position de la
commission mixte paritaire qui retient, pour l ' essentiel, le texte
voté par le Sénat donnant à cette disposition un caractère
transitoire.

Second élément positif de cette fin d ' année . la création d ' une
procédure d'avances mensuelles dans le cadre de la loi de
finances permettra aux départements . au cours des prochains
mois, de faire face . sans doute partiellement, aux dépenses
d'aide sociale et de santé C'est là encore une préoccupation
maintes fois exprimée par l ' opposition- et je l ' avais rappelée la
semaine dernière à M . Enunanuelli . ( tette procédu re devrait pro-
visoirement et partiellement régler les difficultés de trésorerie
qui constituent, pour les départements . l ' inquiétude majeure
de 1984.

Mais le régime de la dotation globale de fonctionnement ne
saurait nous satisfaire, pas plus que les rapports financiers
entre l'Etat et les collectivités locales.

Vous n'augmentez pas les crédits, vous les répartissez autre-
ment.

L'évolution de la dotation globale de fonctionnement au cours
des dernières années traduit une réduction im p ortante des
concours financiers de l'Etat . Je rappellerai, à cet égard, les
taux de progression : 20,8 p . 100 en 1980 : 8 .8 p . 100 en 1983;
6,9 p . 100 seulement en 1984.

Créée par la loi de janvier 1979 . la dotation glottale de fonc-
bonnement est indexée sur l'évolution des recettes de la T .V .A.
C'était, monsieur le .ucrétaire d'Etat . au temps de l'expansion.

M. Jacques Floch, rapporteur . Et de l'inflation!

M. Jean-Pierre Soisson . Les temps de rigueur sont venus ; as
conduisent sans doute le Gouvernement à rechercher d'autres
financements .
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Car quelle assurance pouvez-vous dentier aux communes ?
Seulement celle d'une progression minimale de 4 p. 100 . Vous
avez dû réduire d'un point la garantie de progression minimale
de la dotation globale de fonctionnement.

Par ailleurs, vous multipliez les péréquations et les déroga-
tions, et vous le faites, selon les propos tenus dans notre assem-
blée par M . Main Richard . sans étude préalable approfondie et
sans que soient connues les incidences exactes des modifications
proposées . Hier la commission mixte paritaire l'a reconnu avec
raison.

Quel serti l'effet cumulatif de ces péréquations successives qui
affectent désormais la dotation globale de fonctionnement, la
dotation globale d'équipement et la taxe professionnelle ? Vous
modifiez la carte financière des collectivités locales . Vous laissez
aux communes et aux départements bien gérés relevant, selon
l'expression de M. Defferre, de la solidarité, pour seule marge
de manoeuvre . l 'augmentation des impôts locaux.

Vous transférez la dépense, vous ne transférez pas la recette_
Vous imposez la rigueur ou l ' augmentation des impôts, pour
une raison, me semble-t-il, essentielle : vous n'avez plus les
moyens financiers de votre réforme.

L' accroissement de la nouvelle dotation générale de décen-
tralisation ne posera pas être supérieur, nous dit-on, à celui
de la dotation globale de fonctionnement, alors qu'elle devrait
permettre d'assurer la compensation intégrale des charges nou-
velles . A l'avance, son montant est plafonné.

Nous voici au coeur du débat sur la décentralisation . La vraie
réforme supposerait que les collectivités locales aient à leur
disposition des impôts dont l'évolution pourrait assurer une
gestion équilibrée des compétences transférées.

Les départements reçoivent le produit de la vignette, des
droits de mutation, de la taxe de publicité foncière . De tels
impôts permettront ils demain de couvrir les dépenses d'aide
sociale et les dépenses de transports scolaires ? Je ne le pense
pas.

Le 7 juillet dernier, dans le débat sur le transfert des campé
tentes . je définissais les deux principes qui me paraissent devoir
fonder la décentralisation :

Premièrement, tonte réforme tendant à transférer de l'Etat
aux collectivités lc,c . .les des compétences doit s'accompagner
d'un transfert de ressources suffisant.

Deuxièmement, elle doit assurer pour l'avenir une gestion
équilibrée des finances locales.

Ces deux principes ne me paraissent pas réunis ou respectés
en cette fin d'année 1983 . Et ce qui caractérise la situation des
départements et des communes, c'est l'incertitude.

M. Jacques Toubou . Très bien !

M. Jean-Pierre Soisson . Nous aurons l'année prochaine, selon
les promesse du Gouverrement, un débat sur la réforme de la
fiscalité locale.

M. Jacques Toubon . Dit-il '

M. Jean-Pierre Soisson . Eh bien, prenons date Nous souhai-
tons que soient définies d'autres modalités de financement des
départements . des communes et des régions.

Que le Gouvernement aille eu bout de sa logique . A pouvoirs
nouveaux, impôt : nouveaux peur les collectivités locales.

Puisque vous désirez supprimer la taxe professionnelle, puis-
qu'il apparais dans ;e même temps que les transferts de l'Etat
courent apres les charges des collectivités sans jamais les rat-
tra p er, modifiez profondément le système, renoncez à la fois
à la taxe professionnelle et aux transferts de l'Etat, dotez les
collectivités locales du grand impôt que justifient leurs respon-
sabilités nouvelles : l'impôt sur le revenu.

Le Gouvernement a indiqué que la décentralisation serait la
grande réforme du septennat . Ce devrait être aussi la grande
réforme fiscale du septennat.

Puis-je vous rappeler la proposition 57 du candidat François
Mitterrand ? « Les communes, départements et régions bénéfi-
cieront pour assurer leurs responsabilités d'une ruelle répartition
des ressources publiques entre l'Etat et les collectivités locales . s
Eh bien, décidez une telle répartition

M . Pierre Métais . C'est ce qui sera fait!

M. Jean-Pierre Soisson . Les transferts de l'Etat et la taxe
professionnelle représenteront en 1984 une somme de 180 mil-
liards de francs . L' impôt sur le revenu s elevera à environ
200 milliards de francs . Les masses financières sont du même
ordre.

Je reprends une proposition ancienne formulée en d ' autres
temps par Jacques Duhamel qui tend à attribuer aux collecli
vités locales le produit de l'impôt sur le revenu, car j'ai la
conviction que seuls d'autres financements permettront d'assurer
à terme la réussite de la décentralisation.

M. ' Pierre Métais . Il fallait l'adopter en son temps?

M. Jean-Pierre Soisson . Tous, sur les bancs de la majorité,
comme sur ceux de l'opposition, souhaitent, avec le groupe
Union pour la démocratie française, monsieur le secrétaire
d -Fiat, que vous mettiez à l'étude une telle réforme i't que vous
ne restiez pas au milieu du gué de la décentrali,atic n . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union pour la denu,cratte française
et du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepetsx . Au moment où cc texte vient en
discussion, je tiens à présenter quelques remarques sur les
crédits affectés à la dotation globale de fonctionnement et -i
la dotation globale d'équipement.

Il convient d ' abord de remarquer que leur progression est,
cette année, significative par rapport à celle du budget de
l'Etat . Ainsi la dotation globale d'équipement donnera davartage
de liberté et de responsabilité aux communes.

En outre les dispositions modifiant la répartition de la D G .E.
et de la D .G .F . revêtent une très grande importance ptur les
départements défavorisés et en particulier pour celui que je
représente.

M. Pierre Métais . Très bien !

M. Augustin Bonrepaux . En effet, l'institution d'une dotation
globale de fonctionnement minimale apportera aux départe-
ments de moins de 100000 habitants un supplément lie 20 mil-
lions de francs. De plus, les crédits de voirie figt ranz à la
dotation globale d'équipement seront doublés pour les dépar-
tements de montagne . L'amélioration de la répartitior se traduit
aussi par des dispositions nouvelles prévues pour l' iccueil tou-
ristique.

Ces dispositions, qui anticipent sur le projet de loi concernant
la montagne qui doit nous être soumis prochaineme•tt, prouvent
le souci de solidarité du Gouvernement et sa volent?. de donner
aux collectivités les moyens nécessaires pour assume la décen-
tralisation.

Nous pouvons donc affirmer aujourd ' hui que. les promesses
du Gouvernement sont tenues.

Rendre le pouvoir aux citoyens était l'objet de la première loi
de décentralisation qui — on doit s'en souvenir — été combat-
tue avec acharnement par l'opposition il y a deux uns, mais qui
parait aujourd'hui admise puisque M . Chirac lui trouve des
aspects positifs

Assurer une meilleure solidarité et des moyens nouveaux aux
départements les plus dé e :'vorisés ? L'instauration de la dota-
tion globale de fonctionnement minimale et l'adaptation de la
dotation globale d'équipement nous en fournissent un exemple
concret.

On peut seulement regretter que le complement qui avait été
prévu pour les groupements de communes aux fins d 'encou-
rager une libre coopération — disposition proposée par le Gou-
vernement et adoptée par l'Assemblée nationale — n'ait pas
été retenu par le Sénat . Serait-ce la preuve, monsieur Soisson,
que le travail du Sénat n ' est pas toujours aussi positif que vous
le dites?

Ce texte prouve que le Gouvernement tient ses promesses et
qu'il est soucieux de la solidarité . Dès lors, on petit se demander
si ceux qui, sur les bancs de l'opposition, comme M . Jacques
Blanc, s' indignaient que le Gouvernement ne nonne pas les
moyens suffisants aux petits départements pourront aujourd'hui
refuser de s'associer à une mesure aussi positive cuti traduit la
volonté du Gouvernement d'assurer la décentralisation et de
donner les moyens aux collectivités locales de la réaliser,
(Applaudissements sur les lianes des socutlistes et des connnu-
nistes .)

M . le président. La parole est à M . Maisonnat.

M . Louis Maisonnat . Le groupe communiste votera le texte
issu de l'accord obtenu au sein de la commission mixte pari-
taire, gràce au travail sérieux, conduit sous Id présidence de

Forni, des députés et des sénateurs, monsieur Soisson.
Les modifications de la dotation globale de fonctionnement

et de la dotation globale d'équipement, transitoires puisque
nous serons appelés, en 1984, à définir les modalités de la
répartition qui devront être la règle à partir de 19115, seront
les bienvenues . Je souhaite à ce propos que l'on prenne en
compte la situation des communes qui ont eu à assurer une part
très lourde du développement des agglomérations et qui pour-
raient aujourd'hui s'estimer défavorisées par les modifications
qui ont été apportées lorsque vous étiez dans la majorité, mon-
sieur Soisson, telle la suppression de la taxe locale.

M. Pierre Métais. Très bon rappel !

M . Louis Maisonnat- Des avancées significatives ont permis
d'améliorer la situation des départements et des communes les
plus pauvres . L'effort en ce sens devra être poursuivi car la
question est grave et mérite toute notre attention .
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L'année 1984 sera une année de réflexion pour mieux ajuster
les dotations aux besoins réels des communes en tenant compte
des capacités contributives des habitants . Quand nous exami-
nerons la réforme de la fiscalité locale, ce souci devra nous
guider comme nous devrons rester attentifs à ce que toute
réforme maintienne l ' autonomie financière des communes dans
le cadre d'une solidarité nationale.

L ' année 1984 sera . nous en sommes persuadés une étape dans
la progression de cette grande réforme qu'est la décentralisation.
(Applaudissements sur les bancs de.; communistes et des soda
listes .)

M. le président. La di,ccussion générale est close.
La parole est à M . le secrétaire d Etat auprès du ministre de

l'intérieur et de la décentralisation . chargé des départements et
des territoires d'outre-mer.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etne Mesdames, messieurs
les députés, je me "éjouis du texte qui vient maintenant en
discusion et qui est le fruit d'un t ravail très sérieux entre les
sénateurs et les deputés, chacun ayant été conscient que nous
sommes aujourd'hui à une grande date dans la détermination
des rapports entre les collectivités et l ' Etat.

Je remercie M . Bonrepaux d'avoir rappelé l'enjeu de cette
loi : rendre le pouvoir aux citoyens . Après avoir décidé le
transfert du pouvoir puis celui des compétences . nous devons
aujourd'hui préciser certaines de leurs modalités d'application.

Je centrerai mon pro ;aos sur deux points : je rappellerai les
grandes lignes de l'a e co-d intervenu en commission mixte pari-
taire et je reviendrai sur certains chiffres qui ont été avancés.

I .e texte que vous a présenté M . le rapporteur répondait à
une attente profonde et très ancienne des elus locaux . Dans
une mctiére aussi complexe . des adaptations étaient inévitables,
compte tenu des difficu l tés que nous avons rencontrées dans
l'application des texte : déjà votés . Mais toutes les avancées
proposees ont recueilli t .n accord unanime . Le point méritait
d ' étre rappelé.

M . Gaston Defferre a souvent répété devant l'Assemblée
comme devant le Sénat qu'il était disposé à tenir le plus grand
compte de . observations f i-mulées au cours des débats et qu ' il
s'engageait à communiquer aux deux assemblées toutes les
études en cours afin qu 'elles puissent suivre ta mise en place
des Ids de décentralisation.

Je ne reprendrai pas les diverses modifications introduites
par la commission mixte paritaire . J'étoquerai simplement le
problème délicat des sans-domicile de secours, que l ' on appelle
plus communément les S D S

La commission mixte paritaire a mis à la charge de l'Elet
les dépenses afférentes aux prestations versées à certains béné-
ficiaires de rente sociale lorsque l'existence d'un domicile de
secours est contesté . . ..

M . Jean-Pierre Soisson . Arec raison'

M . Georges Lemoine, secrétnrre d'Etat . . . .sans préjudice du
droi'' . pour l'Etat de saisir la juridiction adntiuistratn vc pour
faire trancher la question de savoir s ' il y a ou non un domicile
de secours Il est bien entendu que lorsqu ' il n 'y en a pas, c 'est
l 'Etat qui est compétent En revanche . quand il y a un domicile
de semeur.. . le déparlenu'ot dans lequel celui-ci se trouve doit
supporter lu ccha : c . Le problème n ' existe qu ' en cas de contes-
latmun sur l ' existen,'e ou non d'un domicile de secours . Le
C .M . i' . a adopté la solution 'rivet-se de celle proposée par le
Gouvernement . Il convient d ' être clair Cette modification ne
doit pas conduire a reporter systématiquement sur l ' Etat des
charges qui devraient incomber normalement aux départements
en application des dispositions rte l ' article 32 de la loi du 22 juil-
let 1983.

M . Jean-Pierre Soisson . Ne remettez pas en cause l'accord
de la C .M .F . !

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Elal . Je ne le remets pas
en cause!

M. Jean-Pierre Soisson . Mais vous en ;imitez la portée, notam-
ment quant à ses incidences financières.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . J'appelle l'atiention
des parlementaires . notamment de ceux qui sont présidents de
conseils généraux et j'en appelle à leur sens civique et à leur
sens des responsabilités pour qu'ils appliquent la loi, rien
que !a loi . Car, s'il en était autrement, le Gouvernement serait
conduit à revoir ce dispositif à l'occasion de l'examen de la loi
complémentaire relative aux instituts médico-sociaux . Je suis
convaincu que mon a p pel sera entendu.

Ainsi, pour la seconde fois cette année, après la loi du 7 jan-
vier 1983 . un texte relatif à la décentralisation aura fait l'objet
d'une rédaction commune entre députés et sénateurs. Au nom
du Gouvernement, et plus particulièrement au nom de M . Gaston
Defferre qui aura attaché son nom à cette grande loi de décen-
tralisation, je tiens à saluer cet accord qui n ' est pas encore

une habitude, mais qui n'est plus tout à fait un événement et
cela même si un événement d'un autre ordre est venu s'y
greffer.

Je répondrai maintenant aux différents intervenants et sur-
tout à ceux de l'opposition, qui ont mené une bataille 'le chiffres.

Dans l'exposé de M . Toubon, on retrouve les arguments qui
sont développés, depuis dix ans, dans tous les congrès de l'asso-
ciation des maires de France ou dans ceux des présidents de
conseils généraux sur le type de rapport financier qui doit exis-
ter entre l'Etat et les collectivités locales . Car pour les commu-
nes, et vous le savez bien, monsieur Toubon, les problèmes ont
commencé non pas en 1981, avec la volonté de décentralisation
du nouveau Gouvernement, mais lorsque l'on est passé de la
taxe locale au versement représentatif de la taxe sur les salaires.

M. Pierre Métais . Très juste

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Déjà apparaissait la
nécessité d'apporter des éléments de correction.

Mais, à propos de taxes, comment ne pas reparler d'une taxe
qui vous tient à coeur, monsieur Toubon, la taxe professionnelle ?
Vous savez bien qu'en dépit des exercices de simulation qui
avaient été effectués, dans certaines communes, des industriels
avaient vu brusquement leur taxe augmenter de 200 p . 100 ou
plus.

Dès que l'on touche au dispositif hérité des s quatre vieilles »,
apparaissent des éléments de surprise . Et quand vous faites un
procès au Gouvernement en lui reprochant donc de ne pas étre
allé assez loin, je crois que le ministre de l'intérieur a eu raison
de garder en mémoire l'expérience de le taxe professionnelle.
Chacun sait bien qu'il faudra, à un moment donné, modifier les
ressources des communes.

M. Jean-Pierre Soisson . Merci

M. Georges Lemoine, secrétaire d . tat . Nous ne pouvons pas,
en effet, en rester à cet héritat,e des s quatre vieilles ., qui
sont souvent à l'or i gine d'inégalités.

Je vais prendre un exemple . Sue ces bancs siègent suffisam-
ment de maires pour savoir ce qu'il en est exactement de la
taxe d'habitation.

II y a quatre ans, certains logements H .L.M. ont été scanda-
leusement pénalisés parce que les critères retenus pour rééva-
luer la taxe d ' habiiatr'.n prenaient en compte le nombre de
robinets, l'existence d'une salle de beirs, le nombre de lavabos,
et on en arrivait ainsi à mettre sur le même plan un appartement
situé dans un ensemble H . L . h'- . et un appartement de standing.
Nous — c ' est-à-dire tous ceux qui ont eu la charge des rapports
entre l'Etat et les collectivités — sommes allés d'un excès à
l'autre.

Cela dit, il est notoire que tous les pays, notamment européens,
qui ont tenté des réformes de décentraiieatinn se sont heurtés
aux mêmes difficultés que nous . C'est vrai pour la République
fédérale d'Allemagne, qui a procédé d'une manière quelque peu
draconienne à des regroupements de communes, mais aussi pour
la Grande-Bretagne, le Danemark et les Pays-Bas.

La loi étant maintenant en place, nous devons prendre l'enga-
gement de suivre l'évolution des différentes dotations : dotation
globale de Ionctionnement, dotation globale d'équipement et
dotation générale de décentralisation.

M . Jean-Pierre Soisson . Absolument

M . Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Je connais les désac-
cords qui existent encore entre les maires ruraux et les maires
des villes sur la nation mérite de dotation globale . Certaine, et
M. Toubon s'est en fait l'écho, regrettent les anciennes dotations
spécifiques.

M . Jacques Toubon . Les maires des petites communes !

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Si vous étiez député
d ' une circonscription rurale — je ne veux pas dire pour autant
que vous méconnais .:iez les problèmes de !a France rural . ..

M . Jacques Toubon . Je l'espère !

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . . . vous aur iez en
mémoire toutes les suppliques que les maires adressaient au
député ou au président du conseil général au moment où ils
devaient élaborer leur budget et faire des choix pour les équi-
pements sportifs nu culturels.

On leur répondait qu'ils étaient sur la liste d'attente et que,
ei telle commune renonçait à son terrain de tennis, on pourrait
subventionner leur terrain de houles.

Bien évidemment, les maires faisaient valoir, premièrement,
qu'ils ne savaient pas à quel moment ils devaient négocier leurs
emprunts et . deuxièmement, qu'ils étaient obligés de réévaluer
les devis qu'ils avaient fournis aux services départementaux
deux ans plus tôt . Et vous savez fort bien, monsieur Toubon,
que, dans certains cas . la subvention spécifique que vous regret-
tez, payait à peine la T .V.A. — de nombreux exemples ont
d'ailleurs été cités .
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M. Alain Vivien. C'est la vérité !

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat. Le système de la
subvention spécifique, qui, du reste, n'a pas été totalement sup-
primé, doit maintenant être remplacé par les dotations globales
de fonctionnement et, surtout, d'équipement.

Rendre le pouvoir aux citoyens, cela veut dire — et c'est l'un
des grands principes de la loi — éviter qu'il n'y ait tutelle d'une
collectivité sur une autre . Or, c'est bien à cela qu'aboutissait
en fait le système de la subvention spécifique, surtout lorsqu'elle
venait du département ou de la région.

Aujourd'hui, le conseil municipal reçoit une dotation globale,
à charge pour lui de l'utiliser en jonction de la programmation
qu'il aura établie . A aucun moment, un maire ne pourra dire
qu 'il ne peut construire un stade parce que le conseil général
n'a pas retenu sa demande de sL'hvention. Il y a donc une cer-
taine logique dans l'application de la loi.

La dotation globale de fonctionnement a été également cri-
tiquée par M. Soisson, notamment en ce qui concerne sa pro-
gression.

Nous n'allons pas nous livrer à une bataille de chiffres, mais
rappelons la règle qui a été posée en 1979 . Aux termes de la loi,
le taux de la garantie de progression minimale est de 5 p . 100,
ce taux devant être modifié par la loi lorsque le taux de pro-
gression de la dotation globale de fonctionnement est inférieur
à 10 p . 100. C'est précisément le cas pour 1984, puisque la pro-
gression envisagée de la dotation globale de fonctionnement est
de 6,96 p. 100.

Nous aurions pu retenir pour la garantie de progression mini-
male un taux de 3,48 p. 100, égal à la moitié du taux de pro-
gression globale . Nous avons préféré vous proposer le taux
de 4 p . 100. Vous jugez, monsieur Soisson, que c 'est insuffisant.
Vous n'êtes sans doute pas le seul, mais reconnaissez qu'il n'y a
pas de recul . Il y a bien, plutôt, une avancée, surtout ei l'on
veut bien considérer — et M . Delors s'en est expliqué mercredi
dernier — que les collectivités locales doivent, elles aussi,
s'astreindre à une politique de rigueur.

Vous avez, monsieur Toubon, émis des critiques assez dures
concernant les moyens financiers mis à la disposition des collec-
tivités locales . Mais votre discours présentait de graves lacunes.
Vous auriez dü rappeler légalement les mesures d'allégement
prises par le Gouvernement à l'initiative de M . le ministre de
l'intérieur et de la décentralisation.

Ce qui est pris en charge par !'Etat n'est plus, et pour cause,
supporté par les communes . Je pense, en particulier, aux loge-
ments des instituteurs, eu jet longuement débattu avant 1981.

Cette prise en charge a commencé en 1981 . Pour cette année,
elle coûtera à l'Etat plus de 2 milliards de francs, qui seront
reversés aux communes.

M. Jean-Pierre Soisson . Il aurait fallu que l'Etat paie directe-
ment, monsieur le secrétaire d'Etat !

M . le président . Je vous en prie, mon cher collègue, veuillez
ne pas interrompre . Je vous rappelle qu'il nous reste encore
un texte à examiner avant la levée de la séance.

M. Jean-Pierre Soisson . C'est important, monsieur le président !
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Mais oui, monsieur le

président !

M. le président . Cela a déjà été dit en première lecture, mon-
sieur le secrétaire d'Etat!

M . Jacques Toubon . Non!

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Vous êtes apparemment
d'ac( ord avec moi, monsieur Toubon ?

M . Jacques Toubon . J'écoute M. Lemoine parce que ce qu'il dit
est toujours nouveau pour moi, par exemple quand il qualifie
de « R .P .R . . un journal qui ne l'est pas, comme il l'a fait
le 7 décembre.

M . le président . Monsieur le secrétaire d'Etat, ne vous laissez
pas interrompre ! Je suis désolé pour M . le ministre du com-
merce et de l'artisanat.

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . La dotation de justice
a augmenté de plus de 800 millions de francs et la dotation
culturelle de plus de 500 millions . La suppression des contin-
gents de police représente un allégement de charge de 50 mil-
lions de francs pour les collectivités . Il est donc inexact de
prétendre que l'Etat n'a fait aucun effort en contrepartie des
transferts de compétences.

Vous avez également souligné, monsieur Toubon, que la ville
de Paris ne bénéficierait pas du concours aux viles-centres.
Mais, je vous rappelle que le périmètre urbain de Paris pré-
sente cette particularité de se confondre avec celui du dépar-
tement . C'est précisément cette raison qui, en 1978 . avait
convaincu le Gouvernement de ne pas la retenir parmi les

bénéficiaires de la dotation aux villes-centres . N'essayez donc
pas maintenant de gommer 1978 et de mettre en cause pour ce
motif la loi de décentralisation de 1981!

M. Jacques Toubon . Cela n'a rien à voir !
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je ne rappellerai que

pour mémoire la situation particulière dont bénéficie Paris.
Par exemple, elle reçoit au titre de la D . G. F . 230 francs

de plus par habitant que la moyenne des villes de plus de
200 000 habitants, ce qui représente un avantage de quelque
500 millions de francs. De même, elle reçoit au titre des prélè-
vements sur le produit du P . M. U. plusieurs centaines de
millions de francs . Vous avez donc tort, monsieur Toubon,
d'oublier ce qui est fait pour la capitale.

En ce qui concerne les problèmes de trésorerie, je rappelle
que la loi de finances pour 1984 crée un compte d'avances.
Doté de plus de 7 milliards de francs prélevés sur le produit
de la vignette, ce compte permettra des versements mensuels
réguliers, et évitera toute rupture de trésorerie. Ainsi que
M . Gaston Defferre s'y est engagé, nous suivrons avec vigilance
la situation de trésorerie de chaque département . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M . le président. Je donne lecture du texte de la commission
mixte paritaire
.
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« Art. 2 . — Pour l'annnée 1984, le taux de la garantie de
progression minimale instituée par l'article L . 234-19-1 du code
des communes est fixé à 4 p. 100.

« Art. 3 . — Après l'article 17 de la loi n" 79-15 du 3 jan-
vier 1979 est inséré un article 17-1 ainsi rédigé :

« Art 17-1 . — Les départements de moins de 200000 habi-
tants dont le potentiel fiscal par habitant est inférieur au
potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble des dépar-
tements bénéficient d'une dotation de fonctionnement minimale

e La dotation de fonctionnement minimale des départements
est répartie proportionnellement au produit de la longueur de
la voirie départementale par l'écart relatif entre le potentiel
fiscal moyen par habitant de l'ensemble des départements et le
potentiel fiscal par habitant de chaque département bénéficiaire.

« Le montant des sommes à répartir entre les départements
bénéficiaires est prélevé sur les ressources prévues pour les
concours particuliers par l'article L . 234-12 ; il est fixé chaque
année par le comité des finances locales.

« Pour 1984, ce montant ne peut être inférieur à 20 millions
de francs . Aucun département ne pourra percevoir une dotation
inférieure à 400 000 francs. Pour les années ultérieures, ces
minima évoluent comme le montant des ressources affectées aux
dotations de fonctionnement minimales . s

Art . 5 bis . — Suppression de l'article introduit par le
Sénat . s
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Art . 8 . — En 1984, la garantie de progression minimale

s'applique, en ce qui concerne l'établissement public régional
dite-de-France, aux attributions directement reçues en 1983 au
titre de la dotation globale de fonctionnement et aux attribu-
tions reçues en 1983 au titre des articles 31 . 35 et 36 de la
loi n° 64-707 du 10 juillet 1964.

e Pour 1984, la garantie de progression minimale s'applique,
en ce qui concerne les départements de la région d'lle-de-France,
aux attributions telles qu'elles résultent pour la dotation for-
faitaire, de l'article 5 de la présente loi et, pour la dotation de
péréquation, de l'article 17 de la loi n" 79-15 du 3 janvier 1979.

« Pour les années ultérieures, la garantie de progression
minimale est calculée dans les conditions définies à l'article
L . 234-19-1 du code des communes . s

e Art . 9. — L'article L. 234-14 du code des communes est
remplacé par les dispositions suivantes :

e Art. L . 23414. — Les communes touristiques ou thermales
et leurs groupements, dont la liste est arrêtée après avis du
comité des finances locales institué par l'article L. 234-20, reçoi-
vent une dotation supplémentaire destinée à tenir compte de
leurs charges exceptionnelles.

e Le montant de cette dotation est calculé en fonction de
l'importance de la population permanente, de la capacité
d'accueil existante ou en voie de création, ainsi que des équi-
pements collectifs touristiques ou thermaux et de l'insuffisance
du potentiel fiscal par habitant de la commune considérée par
rapport au potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensemble
des collectivités bénéficiaires.

« Le montant des crédits affectés à la dotation supplémentaire
aux communes touristiques ou thermales est fixé chaque année
par le comité des finances locales . Il ne peut être inférieur à
20 p. 100 ni supérieur à 28 p . 100 des ressources affectées aux
concours particuliers.
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e Le montant de la dotation supplémentaire attribué à chaque
commune touristique ou thermale ne peut, à capacité d'accueil
inchangée ou en accroissement, être inférieur à la dotation
reçue l'année précédente.

< Pour chaque collectivité bénéficiaire, le montant de la
dotation supplémentaire ainsi calculé est diminué du dixième
du produit de la taxe de séjour effectivement perçu l'année
précédente . Les sommes ainsi prélevées sont d'abord affectées
au financement de la dotation destinée à compenser les charges
des communes qui connaissent une importante fréquentation
touristique journalière dans les conditions fixées à l'art icle
L. 234. 14-1 . Le reliquat éventuel majore la dotation supplémen-
taire attribuée aux communes touristiques ou thermales.

< Art . 10 . — A titre transitoire, les communes de moins de
2 000 habitants qui connaissent une importante fréquentation
touristique journalière et dont la liste est arrêtée chaque année
après avis du comité des finances locales, reçoivent une dotation
particulière destinée à tenir compte des charges qu'elles sup-
portent de ce fait.

< Le montant des sommes à répartir en application de l'alinéa
précédent est fixé chaque année par le comité des finances
locales.

< Pour 1984 . le montant de cette dotation est au minimum
de 20 millions de francs Pour les années ultérieures, ce mini-
mum évolue comme la dotation supplémentaire aux communes
touristiques ou thermales.

< Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application
du présent article, qui tiennent compte notamment du nombre
des emplacements de stationnement p ublics aménagés ou entre-
tenus .

Section II

De la dotation globale d'équipement.

( Art 13 -- L'article 103 de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983
modifiée relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat, est remplacé
par les dispositions suivantes :

< Art . 103 . — La dotation globale d ' équipement définie à
l'article 101 ci-dessus est répartie chaque année entre l'ensemole
des communes, des groupements de communes à caractère admi.
nistratif qui réalisent des investissements, après avis du comité
des finances locales :

( 1" A raison de 70 p . 100 au moins . au prorata des dépenses
réelles d'investissement de chaque commune ou groupement de
communes ou syndicat associant des communes et des groupe-
ments (le communes à caractère administratif.

< 2" A raison de 15 p . 100 au moins, entre l'ensemble des
communes de moins de 2000 habitants, en fonction de la lon-
gueur de la voirie classée dans le domaine public communal, la
longueur de la voirie des communes situées en zone de monta-
gne étant doublée, du montant des impôts levés sur les ménages,
de l'insuffisance de potentiel fiscal par habitant de chaque
commune concernée par rapport au potentiel fiscal moyen par
habitant des ce : : munes de même importance démographique.

• 3° Le sol le pour majorer, en tant que de besoin, la dota-
tion :

( a) Des communes dont le potentiel fiscal par habitant est
inférieur d'au moins 20 p . 100 au potentiel fiscal moyen par
habitant de l'ensemble des communes de même importance et
dont le montant d'impôts levés par habitant sur les ménages
est supérieur de 20 p . 100 à celui des communes de meure
importance.

• b) Des districts disposant d ' une fiscalité propre et des
communautés urbaines existant à la date de publication de la
présente loi.

e Art . 14 . — Les articles 106 à 107 de la loi n" 83-8 du
7 janvier 1983 précitée sont remplacés par les dispositions sui-
vantes :

e Art . 106 . — La dotation globale d'équipement des départe-
ments comprend deux parts dont l'importance est fixée chaque
année par décret en Conseil d'Etat après consultation du comité
des finances locales.

< Art . 106 bis . — La première part de la dotation globale
d'équipement mentionnée à l'article précédent est répartie
chaque année entre les dépa r tements, leurs groupements et les
syndicats à caractère administratif associant des communes ou
groupements de communes et un nu plusieurs départements ou
régions, après consultation du comité des finances locales, à
raison de :

s 75 p . 100 au plus, au prorata des dépenses réelles directes
d'investissement de chaque département, groupement de dépar-

tements ou syndicats à caractere administratif regroupant des
communes ou groupements de communes et un ou plusieurs
départements ou régions ;

s 20 p . 100 au plus, au prorata de la longueur de la voirie
classée dans le domaine public départemental ; la longueur de
la voirie située en zone de montagne est doublée . Lorsque les
départements métropolitains assument la charge financière de la
liaison maritime entre les îles comprises dans leur territoire et
leur partie continentale, la distance séparant le littaral des ports
insulaires, affectée d'un coefficient multiplicateur, est ajoutée
à la longueur de la voirie classée dais le domaine public dépar-
temental . Ce coefficient est fixé uar décret en Conseil d'Etat,
après consultation du comité des finances locales.

e Le solde est destiné à majorer, en tant que de besoin, les
attributions reçues au titre des deuxième et troisième alinéas
ci-dessus des départements dont le potentiel fiscal par habitant
est inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant de l'ensem-
ble des départements, ainsi que les attributians des groupements
de départements et des syndicats associant des communes ou
groupements de communes et des départements ou régions.

e Les sommes que les départements recevront, chaque année,
d'une part en application du présent article, d'autre part au titre
des crédits de paiement correspondant aux opérations engagées
avant le 1" janvier 1983, sur des crédits désormais inclus dans
la dotation globale d'équipement des départements, ne pourront
excéder de plus de 30 p . 100 le montant des crédits reçus au titre
de ces mêmes concours l'année précédente, l'excédent ainsi
dégagé sert à fina,icer la garantie instituée à l'article 15 de la
loi n"

	

du

e Art . 1u6 ter et 107 . — Cordonnes.

s Art . 15 . — Pour l'année 1984, les attributions reçues par
chaque département, d'une part au titre de la première part
de la dotation globale d'équipement et, d'autre part, au titre des
crédits de paiement correspondant aux opérations engagées avant
le 1" janvier 1983 ne peuvent être inférieures au montant
moyen, actualisé conformément aux dispositions de l'article 108
de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, des concours de
l'Etat reçus au titre des crédits désormais inclus dans la pre-
mière part de la dotation globale d'équipement au cours des
exercices 1980, 1981 et 1982.

< Cette garantie est financée, en premier lieu, par l'excédent
dégagé par l'application de lavant-dernier alinéa de l'arti-
cle 106 bis de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée et, en
tant que de besoin, par prélèvement sur les crédits affectés à
la première part de la dotation globale d'équipement des dépar-
tements . s

< Art . 16 . — L'article 108 bis de la loi n" 83-8 du 7 janvier
1983 précitée est remplacé par les dispositions suivantes :

e Art . 108 bis. — Les investissements pour lesquels les collec-
tivités locales sont susceptibles de recevoir des subventions
d'investissement de l'Etat non globalisables au sein de la dotation
globale d'équipement en vertu des articles 101 et 105 ci-dessus
ne sont pas compris dans les dépenses prises en compte pour le
calcul des attributions de dotation globale d'équipement définies
aux articles 103 et 106 bis ci-dessus . La liste des subventions
d'investissement de l'Etat concernées est fixée par décret en
Conseil d'Etat . >

Section Ils

Des minla?ités des cou : p,° 'mues des collectivités locales.

Art . 17 A .

	

Sapprr .sstr ., de l 'article intr•od'rit par le
Si i nat.

e Art . 17 B. — Le troisième alinéa de l'article 7 de la loi
n" 82-213 du 2 mars 1982 est complété per la phrase suivante :

e !)ans re cas, le conseil municipal dispose de quinze jours à
compter de cette communication peur arréter le budget de la
commune . »

e Art . 17 . — Après le premier alinéa de l'article 95 de la loi
n" 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, sont insérées les dispositions
suivantes :

e Dans le cas où, l'année d'un transfert d .' compétences, le
produit des impôts affectés à cette compensation, calculé aux
taux en vigueur à la date du transfert de compétences est supé-
rieur, pour une collectivité donnée, au montant des charges qui
résultent du transfert de compétences, tel qu'il est constaté
dans l'arrêté Interministériel mentionné à l'article précédent, il
est procédé l'année même aux ajustements nécessaires.

e A cette fin, le produit des impôts revenant à la collectivité
concernée est diminué de la différence entre le produit calculé
sur la base des taux en vigueur à la date du transfert et le
montant des charges visé ci-dessus.
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t Peur les années ultérieures, le montant de cet ajustement
évolue dans les conditions définies à l'article 102 de la loi
n' 82-213 du 2 mars 1982 . 11 est modifié, en tant que de besoin,
pour tenir compte des accroissements de charges résultant de
nouveaux transferts de compétences.

• Le montat de l'ajustement est affecté à la dotation générale
de décentralisation dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat.

• Art . 17 bis. — Suppression de l'article introduit par le
Sénat . s
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«Art . 18 bis. — Après le cinquième alinéa de l'article 6 de
la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitée, un alinéa a i nsi
rédigé est inséré:

c La liste des ports qui, à compter de la date d'entrée en
vigueur de la présente section, sont transférés au département
et aux communes eu application des dispositions qui précèdent
est constat ée par arrêté du représentant de l'Etat clans le
département .»

c Art . 19. — Dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi
n° 83 . 663 du 22 juillet 1983 précitée, sont supprimés les mots :

par convention et s et . dans le troisième alinéa du mème article,
aux mots : A compter de l'entrée en vigueur de la convention
fixant les conditions de gestion du domaine public, des ouvrages
et des installations s, sont substitués les mots = A compter de
la date du transfert de compétences.

° Art . 20 . — L'article. 11 de la loi n" 83-663 du 22 juillet 1983
précitée est complété par les deux alinéas suivants :

«Par dérogation à l'article 94 de la loi n° 83-8 du 7 jan-
vier 1983, les ressources équivalentes aux dépenses supportées
par l ' Etat au titre des aides aux entreprises de cultures marines
sont réparties entre les régions intéressées dans des conditions
définies par décret en tenant compte notamment de la surface
du domaine public maritime concédé à des fins de culture
marine.

«Par dérogation à l ' arti, le 94 de la loi n' 83-8 du 7 jan-
vier 1983, les ressources équivalentes aux dépenses supportées
par l'Etat au titre des aides aux travaux d'aménagement desti-
nées aux cultures marines sont réparties entre les départements
intéressés au prorata de la surface du domaine public maritime
concédé a des fins de culture marine . i

c Une loi de finances détermine les conditions dans lesquelles
la base de la dotation totale à répartir au titre de 1984 est, en
tant que de besoin, ajustée en fonction des dépenses effective-
ment constatées aux comptes administratifs des départements de
l'année 1983.

3 La dotation évolue dans les mémes conditions que les crédits
inscrits au budget de l'Etat, au titre des dépenses de fonction-
nement et d'intervention, en matière d'action sociale et de santé.

s Dans le cas où le taux d'évolution défini à l'alinéa précédent
est inférieur au taux d'évolution de la dotation générale de
décentralisation, la dotation c frais communs s évolue dans les
mêmes conditions que la dotation générale de décentralisation.

• Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin,
les modalités d'application du présent article. s

• — Les deux dernières phrases du dernier alinéa de
l'article 34 de la loi n" 83-663 du 22 juillet 1983 précitée sonn
abrogées.

• Art . 25 bis . — L'article 9 de la loi n° 82-659 du 30 juillet 1982
portant statut particulier de la région de Corse : compétences,
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

c La région de Corse bénéficie, pour l'établissement de ce
schéma, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat,
du concours particulier créé au sein de ia dotation générale de
décentralisation en application du troisième alinéa de l'article 95
de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 . s
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c Art . 27 . — I. — Dans le deuxième alinéa de l'article 12 de
la loi n' 83-636 du 13 juillet 1983 portant modification du statut
des agglomérations nouvelles, après les mots : ° sous réserve
qu'aucune commune ne détienne la majorité absolue s, sont
insérés les mots : sauf dans le cas où la communauté n'est
composée que de deux communes.

s 11 . — A la fin du troisième alinéa du même article, après
les mots : c du conseil d'agglomération s, sont ajoutés les
mots : c à moins que la communauté ne sait composée que de
deux communes. s

c III. — A l'article 14 de la même loi, à la fin de la troisième
phrase du premier alinéa, après les mots :

	

de la major i té
absolue ,, sont ajoutés les mots :

	

à moins que le syndicat ne
soit composé que de deux communes . s
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Vote sur l'ensemble.
«Art . 21 bis . — Le deuxième alinéa de l'article 32 de la

loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitée est remplacé par les
dispositions suivantes :

c I .s conditions de ressources et éventuellement d'àge ou
d'invalidité requises pour l'attribution de ces prestations ainsi
que, selon le cas, leur montant ou les modalités de détermi-
nation de leur montant, notamment lorsque celui-ci est fixé
par référence aux règles prevues pour une autre prestation,
demeurent applicables, tels qu'ils sont fixés par la législation
et la réglementation à la date date d'entrée en vigueur de la
présente section . A compter de cette date- et jusqu 'à l ' entrée
en vigueur de la loi mentionnée à l'article 119 de la lei du
7 janvier 1983 . toute modification aux conditions, et selon le
cas, aux montants ou aux modalités de détermination des mon-
tants mentionnés si-dessus intervient par décret en Conseil
d'Etat.

c Art . 22 . — [l est ajouté armés l'article 35 de la loi n" 83-663
9u 22 juillet 1983 précitée un article 35 bis ainsi rédigé :

s Art . 35 bis . – En ces de désaccord du commissaire de la
République sur la décision du président du conseil général qui
constate l'absence de domicile de secours, les dépenses affé-
rentes aux prestations mentionnées au premier alinéa de l'ar-
ticle 32 de la présente loi sont imputées au budget de l'Etat
sans préjudice d'un recours éventuel contre la décision du
président du conseil général.

c Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin,
les modalités d'application des dispositions ci-dessus . s

c Art . 25 . — I . — Il est ajouté, après l'article 55 de la loi
n" 83-663 du 22 juillet 1983 précitée, un article 55 bis ainsi
rédigé :

c Art, 55 bis- - Pendant le délai prévu au premier alinéa de
l'article 8 de la loi n" 83 .8 du 7 janvier 1983 précitée, les frais
communs d'aide sociale sont imputés au budget du département
et donnent lieu au versement par l'Etat d'une dotation forfai-
taire pour frais communs. Ce versement peut intervenir sous
forme d'acomptes.

c La contribution de l ' E'at par département est déterminée,
pour 1984, par répartition du crédit global inscrit en loi de
finances au prorata des charges dues par l'Etat et constatées aux
comptes administratifs des départements pour l'année 1983 .

M . le président. Dans les explications de vote, la parole est à
M. Toul i.

M. Jacques Toubon . Je prie M . le ministre du commerce et de
l'artisanat de bien vouloir m'excuser de retarder quelque pets
la discussion du projet de loi relatif ail renouvellement des
baux commerciaux, mais les réponses que M . le secrétaire d'Etat
chargé des départements et des territoires d'outre mer a faites à
mon intervention dans la discussion générale me conduisent à
expliquer mon vote.

M. le secrétaire d'Etat a déclaré que la situation financière
difficile des collectivités locales que je dénonçais n'était pas
nouvelle, ajoutant qu'une des causes de cette situation tenait
à la mauvaise assiette de la taxe professionnelle.

Que la situation que nous connaissons aujourd'hui ne soit pas
survenue brusquement lorsque, le 2 mars 1982, la loi de décen-
tralisation a été promulguée, c'est évident . L'évolution négative
que connaissent les collectivités locales s'explique par de nom-
breux autres paramètres . Mais la décentralisation a introduit un
élément d'aggravation, car les transferts de compétences ne sont
pas entièrement compensés par des ressources nouvelles. Aujour-
d'hui, les recettes des collectivités locales évoluent peu, alors
que leurs dépenses évoluent rapidement . A cela s'ajoute le trans-
fert de l'exécutif du département au président du conseil général.

Compte tenu des responsabilités nouvelles ainsi transférées aux
collectivités locales, je vous retourne le compliment, monsieur le
secrétaire d'Etat, en vous demandant : Pourquoi n'avez-vous pas
fait ce que vous deviez faire?

S'agissant de la taxe pn _ssicnnelle, par exemple, si vous trou-
vez qu'il y a tellement d abus, tellement de difficultés, pourquoi
ne faites-vous pas ce , M . Chirac avait inscrit à son programme
lors de la campagne ores dentielle de 1981, c'est-à-dire la suppri-
mer en deux ans ? (Exclamations sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M . Alain Vivien . Quel culot invraisemblable !
M . Jacques Floch, rapporteur, C'est de la provocation!
M. Jacques Toubon, Pas du tout !
M. Jacques Floch, rapporteur, C'est l'hommage du vice à la

vertu !
M . Jacques Toubon . Si le Gouvernement considère que la taxe

professionnelle est vraiment ce qu'en a dit M. le secrétaire d'Etat,
I pourquoi ne la supprime-t-il pas ? Puisque vous ne voulez pas que



6892

	

ASSEMBLES NATIONALE — 1" SEANCE DU 21 DECEMBRE 1983

je parle de mon programme, dites-moi pourquoi, s'il considère
que la situation des collectivités locales est bien telle que je l'ai
décrite — et M. le secrétaire d'Etat, en déclarant qu'elle n'avait
pas commencé récemment, a reconnu implicitement que j'avais
raison —. le Gouvernement ne prend pas, notamment en
ce qui concerne les ressources, les dispositions inscrites à son
propre programme, et qui n ' ont pas été prises depuis deux ans
et demi.

Monsieur le secrétaire d'Etat . invoquer le passé ne vous
exonère absolument pas de votre responsabilité pour les années
1982 et 1983 et pour celles qui suiv :ont . Ce que je reproche au
Gouvernement en place, c'est de ne pas faire son métier et
c'est ce que les administrateurs locaux pensent de lui.

M . Alain Vivien . En tout cas, vous, vous faites votre métier
de démagogue!

M . le président . La parole est à M . Soisson.

M. Jean-Pierre Soisson . Le groupe Union pour la démocratie
française s'abstiendra dans le vote qui va intervenir car, s'il
tient à saluer l'accord intervenu en commission mixte paritaire,
il regrette la trop faible augmentation de l'attribution de crédits
d'Etat aux collectivités locales pour 1984 . La réduction de l'aide
de l'Etat est incontestable.

Nous ne pouvons pas accepter la diminution de la progression
de la dotation globale de fonctionnement . Je sais bien que la fixa-
tion à 4 p . 100 du taux de progression minimale était une néces-
sité . compte tenu de la progression de la D. G. F . en 1984, et
elle a d'ailleurs été reconnue comme telle par le comité des
finances locales . Vous avez souligné que la rigueur devait s'appli-
quer aussi aux collectivités locales . Mais elle s'appliquera dans
des conditions telles en 1984 que, malgré les aspects positifs que
je me suis efforcé de mettre en valeur, nous ne pouvons pas
donner notre approbation au texte qui nous est soumis.

En conclusion . je veux me féliciter du climat de courtoisie dans
legael cette discussion s ' est déroulée.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu du

texte de la commission mixte paritaire.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin

public
Le suret in va être annoncé dans le Palais.
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M. le président . Je prie Mates et MM les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
sil est procédé au scrutin .)
M. le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 487
Nombre de suffrages exprimés	 328
Majorité absolue	 165

Pour l'adoption	 328
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

-3

RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX
EN 1984

Discussion, en deuxième lecture, d ' un projet de loi.

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le a0 décembre 1983.
Monsieur le président,

J ' ai été informé que la commission mixte paritaire n'a pu parvenir
à l'adoption d'un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif au renouvellement des baux commerciaux
et à l 'évolution de certains loyers immobiliers.

J ' ai l' honneur de vous faire connaître que le Gouvernement
demande à l'Assemblée nationale de procéder, en application de
l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à une nouvelle lecture du
texte que je vous ai transmis le 15 décembre 1983.

Je vous prie d 'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussior, en
deuxième lecture, de ce projet de loi (n"' 1894, 1924) .

La parole est à M. Roger Rouquette, rapporteur de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M . Roger Rouquette, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre du commerce et de l'artisanat, mes chers
collègues, à la suite de l'échec des travaux de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi relatif au renou-
vellement des baux commerciaux et à l'évolution de certains
loyers immobiliers, qui s'est réunie le 20 décembre 1983, l'Assem-
blée nationale est saisie de ce texte en deuxième lecture.

Le projet de loi initial contenait un article unique fixant à
2,40 le coefficient de variation des loyers des baux commer-
ciaux renouvelables en 1984.

L'Assemblée nationale a adopté en première lecture, le
8 décembre 1983, un amendement de la commission des lois
ramenant ce coefficient à 2,35 ainsi que deux amendements
déposés en séance publique par le Gouvernement complétant
les dispositions du projet par deux articles additionnels tendant
à limiter à 5 p . 100 pour 1984 la hausse des loyers des locaux
à usage professionnel, de certains garages et locations saison-
nières. Le titre du projet de loi a . par voie de conséquence,
été modifié par l'Assemblée nationale.

Le Sénat a rejeté l'ensemble de ces modifications . Il a estimé
que le coefficient de 2,35 était trop faible et que les bailleurs
risquaient d'être lésés ; il a également considéré que les dispo-
sitions introduits par le Gouvernement débordaient le champ
d'application du projet de loi.

Hier soir, la commission des lois a, dans sa majorité, exprimé
le regret que le Sénat n'ait pas cru devoir, par le vote de ce
projet de loi, s'associer à la lutte menée par le Gouvernement
contre l'inflation . Elle a, par ailleurs, déploré que la commission
mixte paritaire ait échoué pour des raisons de procédure, sans
que les dispositions restant en discussion aient pu, par consé-
quent, donner lieu à un examen au fond.

En conclusion, la commission vous propose de revenir pure-
ment et simplement au texte adopté en première lecture par
l'Assemblée nationale.

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Foyer.

M. Jean Foyer . Je présenterai deux observations : l'une concer-
nant la procédure, l'autre portant sur le fond.

En ce qui concerne la procédure, je déplore l'intransigeance
dont, une nouvelle fois, la majorité de l'Assemblée nationale
a fait preuve au cours des travaux de la commission mixte
paritaire.

M . le rapporteur a déclaré que la comrrission mixte paritaire
s'était séparée sur ua vote de procédure . En réalité, celui-ci
avait un sens très clair et engageait le fond.

Le rapporteur de la commission mixte paritaire pour le Sénat
avait proposé que l'article 1" fût réservé et que la commission
mixte paritaire abordât d'abord les articles 2 et 3, cela dans
le cadre d'une tentative de conciliation, à laquelle le président
de la commission des lois de l'Assemblée nationale lui-même
avait incité la commission mixte paritaire.

Dans l'esprit de chacun, il s'agissait d'adopter l'article 1"
dans le texte de l'Assemblée nationale, mais d'écarter les arti-
cles 2 et 3, raccrochés très tardivement à ce projet à l'initiative
du Gouvernement.

En refusant cette procédure, la majorité rie l'Assemblée natio-
nale, alliée à la minorité du Sénat, a montré qu'elle ne vculait
aucune transaction et qu'elle entendait s'en tenir purement et
simplement au texte voté par l'Assemblée . Voilà la vérité t Je
suis bien placé pour en parler puisque j'appartenais à cette
commission mixte paritaire.

Cela démontre une fois de plus que la majorité de cette
assemblée, en particulier le groupe socialiste, est adepte de
l'empereur Justinien . . . (e'xclamatians sur les bancs des socialistes
et des communistes), qui a écrit, au début de ses Institutes, que
tout c . qui avait paru bon au Prince avait force de loi . Substi-
tuez le _troupe socialiste au Prince, et vous aurez la philosophie
du fore ionnement du régime politique actuel.

Et lorsque le Sénat n'est pas d'accord, la majorité de cette
assemblée, tel Méphistophélès, répond non . 'Elle est celle qui dit
non . Le bicaméralisme n'a aucun sens en présence d'une pareille
intransigeance de la part de la majorité.

M . Roger Rouquette, rapporteur . C'est inexact !

M. Jean Foyer . Je le regrette, pour ma part, profondément.

M. Jacques Toubon. Très bien!

M. Jean Foyer. Quant au fond, je constate qu'on se lance, une
fois de plus, dans la réglementation, dans la limitation de la
volonté contractuelle des parties .
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Oh ! monsieur le ministre, vous n'êtes pas le premier à le faire,
je le constate et . e le regrette . Mais enfin, de la part d'hommes
qui répudiaient i' = héritage il et qui prônaient le changement, il
aurait été bien préférable, dans ce domaine, comme, d'ailleurs,
dans bien d'autres, de sortir d'une législation et d'une régle-
mentation étouffantes, de laisser jouer les mécanismes économi-
ques et de rendre la liberté aux contractants.

On a donné hier et on donnera aujourd'hui comme justifi-
cation à cette mesure qu'elle serait destinée — l'article l''
notamment — à éviter un alourdissement des charges des
locataires, sans trop se préoccuper de savoir dans quelles condi-
tions les bailleurs pourront faire face . d'une part, à leurs
charges contractuelles envers les preneurs et, d'autre part, aux
obligations fiscales, qui ne cessent de fondre sur eux et de
les accabler.

Si vous voulez vous engager dans une politique de soulagement
des charges des entreprises, la mesure que mus préconisez
concernant les baux comme,'Jaux pourrait se concevoir, mais
il conviendrait que l'Etat commence par donner l'exemple . A
cet égard, les promesses du Président de la République s'appa-
rentent à l'enseigne : « Demain, on rasera gratis . s On reconnaît
que les charges sont trop lourdes aujourd'hui mais on ajoute
aussitôt qu'on les réduira l'année prochaine . Le Gouvernement
devrait donner l'exemple en cessant de surcharger les entre-
prises, comme il le fait constamment, et en s'engageant, au
contraire, dans une politique de dégrèvement.

Comme il ne le fait pas et que, malgré ses discours, il n'a
aucune volonté réelle de le faire, nous ne voterons pas le texte
en question.

M. Jacques Toubon . Très bien !

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Roger Rouquette, rapp o rteur . Je tiens à relever une inexac-
titude dans les propos tic M . Foyer.

Ainsi qu'il l'a lui-même reconnu, la majorité présidentielle
— c'est-à-dire la majorité de l'Assemblée nationale et la mino-
rité du Sénat — ont fait preuve d'un réel désir de conciliation
en commission mixte paritaire, M . le président de la commis-
sion des lois de l'Assemblée ayant personnellement, au début
de la réunion, exprimé le souhait qu'un accord intervint.

Et c'est précisément en constatant qu'il était possible de
parvenir à un consensus sur l'article 1", en fixant le coeffi-
cient à 2.35, que le rapporteur du Sénat s'est livré à une
manoeuvre dilatoire en demandant à la commission mixte de
voter sur une question de procédure.

Voilà exactement ce qui s'est passé . Je tenais à faire cette
mise au point.

M . Jean Foyer . Monsieur le président, je demande la parole
pour répondre à M . le rapporteur.

M. le président . Juste un mot, monsieur Foyer !

M . Jean Foyer . En la circonstance, les choses étaient parfaite-
ment claires, il est inadmissible d'accuser le rapporteur du
Sénat d ' une quelconque manoeuvre.

Le fond de l'affaire est très simple : la conciliation, pour le
rapporteur et ses amis politiques, consiste, de la part du Sénat,
à se coucher devant ce que veut la majorité de l'Assemblée
nationale . (Protestations sur les bancs des socialistes et des
communistes.)

M. Jacques Toubon . Très bien!
M. Louis Maisonnat . Ce n'est pas vrai !

M . ie président . La parole est à M. le ministre du commerce
et de l'artisanat.

M . Michel Crépeau, ministre du commerce et de l'artisanat.
Monsieur ie ,eés :3ent, messieurs les députés, je n'entrerai pas
dans cette queic ie de procédure . Selon les institutions, que
vous avez quelque peu contribué à mettre en place, monsieur
Foyer, la majorité et le Gouvernement gouvernent.

M. Jean Foyer. Mais il y a un Sénat !
M. le ministre du commerce et de l'artisanat . Mais cela ne

veut pas dire que la volonté du Sénat doive automatiquement
l'emporter sur celle de l'Assemblée nationale . C'est même le
contraire que prévoit la Constitution, dont vous êtes l'un des
pères . Le dialogue entre l'Assemblée nationale et le Sénat est
une bonne chose et peut être fructueux, à condition qu'il soit
loyal et qu'il ne soit pas troublé par des manoeuvres purement
procédurières — je prie l'ancien professeur de procédure que
vous êtes, monsieur Foyer, de bien vouloir m'excuser de cette
formule . La procédure a du bon, mais elle ne doit pas être
dévoyée pour atteindre l'objectif que l'on vise.

Sur !e fond, je me suis longuement expliqué sur ce projet
de loi devant l'Assemblée nationale et devant le Sénat.

Le projet initial consistait à fixer le coefficient maximum en
cas de renouvellement d'un bail commercial . En première lec-
ture, votre assemblée a adopté un amendement de la commis-

sien qui ramenait ce coefficient à 2,35 — c'était l'hypothèse
basse qui résultait de la concertation à laquelle nous avions
procédé avec les milieux professionnels — et deux amendements
du Gouvernement qui tendaient à combler une lacune du projet
en ce qui concerne les loyers des locaux à usage professionnel,
de certains garages et des locations saisonnières.

Au nom du Gouvernement, je demande à l'Assemblée de
bien vouloir adopter le projet tel qu'il résultait de ses travaux
en première lecture.

M. le président. La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le

passage à la discussion des articles du projet de loi pour les-
quels les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à
un texte identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1".

M . le président. « Art . 1" . — En cas de renouvellement, en
1984, du bail d'un local ou d'un immeuble à usage commercial,
industriel ou artisanal ainsi que d'un local mentionné à l'ar-
ticle 2 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, le coefficient
prévu à l'article 23-6 dudit décret est, par dérogation aux
dispositions des alinéas 2 à 5 dudit article, fixé à 2,40 .»

M . Roger Rouquette, rapporteur, a présenté un amendement
n° 1 ainsi rédigé:

« A la fin de l'article 1", substituer aux chiffres : « 2,40 e,
les chiffres : « 2,35 e.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Roger Rouquette, rapporteur . Nous proposons de rétablir
le coefficient fixé par l'Assemblée nationale er, première lec-
ture.

M. le président . Le Gouvernement est favorable ?

M . le ministre du commerce et de l'artisanat . En effet !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement et adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement
n° 1.

(L'article 1", ainsi modifié, est cdopté .)

Article 2.

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 2.

M . Roger Rouquette, rapporteur, a présenté un amendement
n" 2 ainsi rédigé :

«Rétablir l'article 2 dans le texte suivant :
«Pour la période du ]"janvier au 31 décembre 1984 et

nonobstant toutes dispositions contraires, les loyers convenus
lors du renouvellement des baux ou contrats de location des
locaux ou immeubles à usage professionnel ainsi que des
locaux, immeubles ou emplacements à usage de garage
autres que ceux dont le prix de location est fixé par appli-
cation de l'ordonnance n" 45-1483 du 30 juin 1945 relative
aux prix ou de la loi n" 82-526 du 22 juin 1982 relative
aux droits et obligations des locataires ou des bailleurs, ne
pourront augmenter de plus de 5 p . 100 par rapport aux
loyers ou prix de location pratiqués pour le même local,
immeuble ou emplacement en 1983. L'effet de cette limi-
tation reste en vigueur pendant les douze mois consécutifs
au renouvellement.

«Toutefois, lorsque la dernière fixation de prix remonte
à plus d'un an, l'augmentation de 5 p . 100 sera calculée
par référence au dernier prix pratiqué, majoré du pourcen-
tage d'augmentation de l'indice trimestriel du coût de la
construction série nationale entre la date de dernière déter-
mination de ce prix et le début de la période de douze mois
précédant le renouvellement.

«Les clauses contractuelles (le révision ou d'indexation
suspendues en application de l'alinéa 1 du présent article
reprendront leur entier effet à l'expiration du délai de
douze mois visé à cet alinéa, sans que les bailleurs puissent
percevoir des augmentations destinées à compenser les
conséquences de cette suspension .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Reger Rouquette, rapporteur . Il s'agit de rétablir le texte
voté par l'Assemblée en première lecture.

M. le président. C'est également l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du commerce et de l'artisanat, D'accord !



6894

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 21 DECEMBRE 1983

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 2.

M. Jean Foyer . Contre !
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 2 est ainsi rétabli.

Article 3.

M . le président. Le Sénat a supprimé l'article 3.

M . Roger Rouquette, rapporteur, a présenté un amendement
n° 3 ainsi rédigé :

Rétablir l'article 3 dans le texte suivant :
La hausse du prix des locations saisonnières de locaux

ou d'immeubles de toute nature hors du champ d'application
de l'ordonnance n° 45-1483 susvisée conclues ou renouvelées
en 1984 ne pourra excéder 5 p . 100 par rapport aux prix
pratiqués pour ces mêmes locations en 1983.

Toutefois, lorsque la dernière fixation de ce prix remonte
à plus d'un an, l'augmentation est calculée comme prévu au
deuxième alinéa de l'article 2 ci-dessus . Il est fait le cas
échéant application du troisième alinéa de cet article .»

La parole est à m . le rapporteur.

M. Roger Rouquette, rapporteur . Il s'agit, là aussi,

	

rétablir
le texte voté par l'Assemblée nationale.

M. le président . Le Gouvernement a déjà donné un avis
favorable ?

M. le ministre du commerce et de l'artisanat. Exactement !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 3.
(L'amenderai r, : est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 3 est ainsi rétabli.

Titre.

M . le président . Je donne lecture du titre du projet de loi :
e Projet de loi relatif au renouvellement des baux commerciaux
en 1984.

M . Roger Rouquette, rapporteur, a présenté un amenderfrent
n" 4 ainsi libellé :

Rédiger ainsi le titre du projet de loi :
Projet de loi relatif au renouvellement des baux commer-

ciaux et à l'évolution de certains loyers immobiliers .'
La parole est à M . le rapporteur.

M . Roger Rouquette, rapporteur . Cet amendement a pour objet
de rétablir le t i tre du projet que nous avions voté en première
lecture et qui tenait compte des articles additionnels introduits
dans le projet ae loi.

M. le président. C'est également l'avis du Gouverneme nt?

M . le ministre du commerce et de l'artisanat . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4.
M. Jean Foyer. Contre !
(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, le titre du projet de loi
est ainsi libellé.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L 'ensemble du projet de loi est adopté.)

ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Discussion, en troisième et nouvelle lecture, du projet de loi

n° 1880 portant dispositions statutaires relatives à la action
publique de l'Etat ;

Discussion, en deuxième et nouvelle lecture, du projet de loi
n° 1890 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale (rapport n° 1925 de M. Pierre Tabanou,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Eventueliement, discussion, en quatrième et dernière lecture,
du projet de loi portant diverses mesures relatives à l'organi-
sation du service public hospitalier ;

Eventuellement, discussion, en troisième et dernière lecture,
du projet de loi instituant pour les salariés un congé pour la
création d'entreprise et un congé sabbatique ;

Eventuellement, discussion, en quatrième et dernière lecture,
du projet de loi complétant les dispositions de la loi n° 83-675
du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public ;

Eventuellement, discussion, en quatrième et dernière lecture,
du projet de loi modifiant certaines dispositions du code rural
relatives aux caisses de mutualité sociale agricole ;

Eventuellement, discussion, en troisième et dernière lecture,
du projet de loi relatif au prix de l'eau en 1984 ;

Eventuellement, discussion, en troisième et dernière lecture,
du projet de loi relatif au renouvellement des baux commerciaux
en 1984 ;

Eventuellement, discussion, en troisième et dernière lecture,
du projet de loi portant modification de dispositions relatives
aux relations financières et aux transferts de compétences entre
l'Etat et les collectivités locales ;

Eventuellement, suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
Eventuellement, à zéro heure, jeudi 22 décembre 1983 :
Ouverture de la session extraordinaire ;
Eventuellement, suite de la discussion, en troisième et der-

nière lecture, du projet de loi portant modification de disposi-
tions relatives aux relations financières et aux transferts de
compétences entre l'Etat et les collectivités locales ;

Eventuellement, suite de la discussion, en deuxième et nou-
velle lecture, du projet de loi n° 1890 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique territoriale (rapport
n° 1925 de M. Pierre Tabanou, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République).

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures cinquante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS Jn z .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

1fe Séance du Mercredi 21 Décembre 1983.

SCRUTIN

	

(N°

	

587)
Mine Fraysse-Cazalia.
Frêche.

Le Foll.
Lefranc.

Poignant.
Poperen.

relatives
Frelaut.
Gabarrou.

Le Gars.
Legrand (Joseph) .

Porelli.
Portheault.Sur l'ensemble du protet de los modifiant tes dispositions

aux relations financieres et aux transferts de compétences entre Gaillard . Lejeune (André) . Pourchon.
l'Etat et les collectivités locales . (Texte de la commission mixte
paritaire .)

Gallet (Jean).
Garcia.
Garmendia .

Le Meur.
Leonetti.
Le Pensec.

Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).

Nombre des votants	 417 Garrouste.
Mme Gaspard.

Loncle.
Lotte.

Mme Provost (Ellane).
Queyranne.

Nombre des suffrages exprimés	 324 Germon. Luini . Ravassard.
Majorité absolue

	

165 Giolitti. Madrelle (Bernard). Raymond.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Glovannelli.
Mme Goeuriot.

Mahéas.
Maisonnat .

Renard.
Renault.Pou . l 'adoption	 324

Contre	 0 Gourmelon.
Goux (Christian) .

Msiandain.
Maigres.

Richard (Alain).
Rieubon.

L'Assemblee nationale a adopté.
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard) .

Malvy.
Marchais .

Rigal.
Rimbault.

Grézard.
Guyard.

Marchand.
Mas (Roger) .

Robin.
Rodet.Ont voté pour :

MM .

	

Bocquet (Alain) . Mme Commergnat.
Haesebroeck.
Hage.

Masse (Marius).
Massion (Marc) .

Roger (Emile).
Roger-Machart.

Adevah-Pceuf. Bois. Couillet. Mwe Haliml. Massot. Bouquet (René).
Alaize . Bonnemaison . Couqueberg . Hautecoeur. Mazoin . Rouquette (Roger).
AlfonsL Bonnet (Alain). Darinot. Haye (Kléber). Melliek . Rousseau.
Anciant. Bonrepaux. DassonvLie. Herrnier. Menga. Sainte-Marie.
Ansart. Borel. Defontaine . Mme Horvath . Mercieca. Sanmarco.
AsensL Boucheron Dehoux. Hory. Metais . Santa Cruz.
Auelont. (Charente). Delanoé . Houtear . Metzinger . Sa nt rot.
Badet. Boucheron . Delehedde. iluguet . Michel (Claude). Sapin.
Balligand . (llle-et-Vilaine). Delisle . Huyghues Michel (Henri). Sarre (Georges).
Bally. Bourget . Denvers. des Etages. Michel (Jean-Pierre) . Schiffler.
Balmigère. bourguignon. Derosier . Ibanès . Mitterrand (Gilbert). Schreiner.
Bapt (Gérard) . Braine. Deachaux-Beaume. Istace . Moceeur. Sénés.
Barailla. Briand . Desgranges . Mme Jacq (Marie). Montdargent. Sergent.
Bardin. Brune (Alain). Dessein. Mme Jacquaint. Montergnole. Mme Sicard.
Barthe . Brunet (André) . Destrade . Jagoret . Mme Mora Mme Soum.
Bariolons . Brunhes (Jacques). Dhallle. Jalton. (Christiane) . Soury
Bassinet. Bustin . Delle. Jans. Moreau (Paul). Mme Sublet.
Bateux. Cabé. Douyère . Jarosz . Mortelette. Suchod (Michel).
Battist. Mme Cacheux. Drouln . Joie. Moulinet . Sueur.
Baylet. Cambolive . Ducoloné . Jose5the. Moutoussamy . Tabanou.
Bayou . Cartelet . Dumont (Jean-Louis). Jospin . Natiez. Taddei.
Eeaufils. Cartraud. Dupilet . Josselin. Mme Netertz. Tavernier.
Beaufort . Cassaing . Duprat. Jourdan. Mme Nevoux . Telsseire.
Bêche . Castor. Mme Dupuy . Journet . N(lès . Testu.
Iiecq. Cathala. Duraffour. Joxe Netebart . Théaudin.
Bédoussac. Caumont (de) . Durbec . Julien . Odra . Tinseau.
Beix (Roland). Césaire. Durieux (Jean-Paul). Kucheida . Oehler. Tondon.
Bellon (André). Mme Chaigneau . Duroméa . Labazée . Olmeta . Tourné.
Belorgey. Chanfrault. Duroure . 'aborde . Ortet . Mme Toutain.
Beltrame . Chapuis. Durupt . Lacombe (Jean) . Mme Osselin. Vacant.
Benedetti. Charles (Bernard) . Dutard . Lagorce (Pierre) . Mme Patrat. Vadepied (Guy).
Benetière. Charpentier. Escutia . Laignel. Patriat (Francots) . Valroff.
Bérégovoy (Michel) . Charzat . Esinonin. Lajoinie. Pen (Albert) . Vennin.
bernard (Jean) . Chaubard . Estier. Lambert. Pénicaut . Verdon.
Ber nard (Pierre). Chauveau . Evin. Lambertin . Perrier . Vial-Massat.
Bernard (Roland) . Chénard . Faugaret, Lareng (Louis). Pesce. Vidal (Joseph).
Berson (Michel). Chevallier . Mine Fiévet Lassale. Peuziat. Villette.
BertBe . Chomat (Paul) . Fleury . Laurent (André) . Philibert. Vivien (Alain).
Besson (Louis). Chouat (Didier) . Floch (Jacques). Laurissergues . Pidjot . Vouillot.
Billardon . Coffineau . Florian. Lavédrine. Pierret. Wacheux.
Billon (Alain). Colin (Georges) . Forgues. Le Baill . Pignion. Wilquin.
Bladt (Paul). Collomb (Gérard). FornL Le Coadic . Pinard. Worms.
Blisko . Colonna. Fourré. Mme Lecuir. Pistre . Zarka.
Bockel (Jean-Marie). Combastell . Mme Frachon. Le Drian .
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Salmon . Sprauer. Vivien (Robert-
Se sont abstenus volontairement : Santons StasL André).

Sautier. Stirn. Vuillaume.
MM.

	

Dousset.

	

Lancien . Séguin. Ttberl. Wagner.
Alphandéry. Durand (Adrien) . Lauriol . Seitlinger . Toubon . W .r senhorn.
André Durr. Léotard . Sergheraert. Tranchant. Wolff (Claude).

Ansquer . Esdras. Lestas . SoLsson. Valleix. Zelier.
Aubert (Emmanuel) . Falala . Ligot.

N'a pas pris part au vote :Aubert (François d') . Févre . Lipkowski (de).
Audinot . illou (François). Madelin (Alain).
Bachelet. Fontaine. Marcellin . M. Haby (René).
Barnier. Fossé (Roger) . Marcus.
Barre.
Barrot .

Fouchier.
Foyer

Ma rette.
Masson (Jean-Louis) . N'a pas pris part au vote :

Bas (Pierre) . Frédéric-Dupont. Mathieu (Gilbert) . (Application de l'article 1•' de l 'ordonnance i.' 5&1099
Baudouin . Fuchs . Mauger . du 17 novembre 1958.)
Ba umel. Gailey (Robert) . Maujoilan du Gasset. M . Dumas (Roland).
Bayard . Gantier (Gilbert) . Mayoue.
Bégault . Gascher . Médecin.
Benouville (de) . Gastines (de) . Méhaignerie. N'ont pas cris part au vote :
Bergelin.
Bigeard.

Gaudin.
Geng (Francis) .

Mesmin.
Messmer . M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Jean

Birraux . Gengenwin . Mestre. Brocard, qui présidait la séance.
Blanc (Jacques) . Gissinger . Micaux.
Bourg-Broc . Goasduff. Millon (Charles).
Bouvard . Godefroy (Pierre) . Miossec. ANALYSE DU SCRUTIN
Branger . Godfrain (Jacques) . Mme Missoffe.
Brial (Benjamin) . Gorse. Mme Moreau
Briane (Jean) . Goulet. (Lnuise) . Groupe socialiste (285):
Brochard (Albert) . Grussenmeyer. Narquin . Pour : 283;
Caro.
Cavaillé .

Guichard.
Haby (Charles) .

Noir.
Nungesser . Non-votants : 2 : MM . Dumas (Roland) (membre du Gouvernement)

et Mermaz (président de l' Assemblée nationale).Chaban-Delmas. Hamel . Ornano (Michel d' ).
Charié . Hamelin. ?accon. Groupe R.P.R. (39) :Charles (Serge). Mme Harcourt Perbet.

Abstentions volontaires : 89.Chasseguet . (Florence d'). Péricard.
Chirac
Clément .

Harcourt
(François d ' ) .

Pernin.
Perrut. Groupe U . D. F . (63) :

Cointat. Mme Hauteclocque Petit (Camille) . Abstentions volontaires : 61;
Corrèze . (de) . Peyrefitte . Non-votants : 2 : MM . Brocard (Jean) (président de séance) et Haby
Cousté . Hunault . Pinte. (René).
Couve de Murville . Inchauspé. Pons.
Daillet . Julia (Didier) . Préaumont (de) . Groupe communiste (44) :
Dassault. Juventin. Proriol . Pour

	

44.:
Debré . Kaspereit. Raynal.
Delatre. Kergueris. Richard (Lucien) . Non-Inscrits (10) :
Delfosse.
Deniau .

Koehl.
Krleg.

Rigaud.
Rocca Serra (de) . Pour : 1 : M . Charles (Bernard) ;

Abstentions

	

volontaires :

	

9 :

	

MM .

	

Audinot,Deprez . Labbé. Rc ssinot. Branger,

	

Fontaine,
Desanlls . La Combe (René) . Royer . Mme Harcourt (Florence d'), MM. Hunault, Juventin, Kergueris,
DominatL Lafleur. Sablé . Royer et Sergheraert .
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